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AVANT-PROPOS 



Au moment où paraît le vingtième volume des 
travaux de l'Institut, en cette année où le Piix 
Nobel de la Paix est décerné à notre Compagnie, 
nous avons voulu ajouter à l'Annuaire de notre 
session d'Edimbourg le tableau décennal de l'orga- 
nisation, du personnel et des travaux de l'Institut 
pendant la période 1894-1904. 

Ce recueil renfermera donc, avec l'indication 
des mutations avenues dans notre personnel, dans 
nos statuts, dans nos règlements, le sommaire 
méthodique, dressé par ordre de questions, de 
tous les travaux faits par l'Institut aux sessions 
de Paris, de Cambridge, de Venise, de Copenhague, 
de La Haye, de Neuchâtel, de Bruxelles et d'Edim- 
bourg. 

Notre travail complète, en le conduisant jusqu'à 
ce jour, l'excellent « Tableau général » dressé par 
M. Ernest Lehr pour les deux premières périodes 
décennales de notre activité. Il reproduit in 
extenso^ pour la période nouvelle, toutes les réso- 
lutions adoptées par l'Institut. 
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Il n'est pas difficile de saisir en l'ample mois- 
son de dispositions votées par notre Compagnie 
concernant le Droit international public et privé, 
Tinfluence exercée à leur heure par nos débats 
spr nombre de points résolus d'heureuse manière 
par les Etats dans leurs législations et dans leurs 
traités. C'est ainsi qu'en demeurant fidèle à 
sa vieille devise « Pro Justitià et Pace », notre 
Institut s'est efforcé modestement, mais persévé- 
rammentj do répondre en quelque mesure à la 
mission que nous marquait, en ces termes, un 
de nos fondateurs et notre premier président 
d'honneur : « Servir d'organe à l'opinion juridique 
du monde civilisé en matière de Droit interna- 
tional. » 

Louvain, le l**" février 1905. 



1894-1904 



TABLEAU DÉCENNAL 

DE 

L'ORGAMSATIOlf, DU FERSOMEL ET DES TRAVAUX 

DE 

L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES 



§1 

Pft868 

PERSONNEL DE L'INSTITUT 17 

I 

Noms et adresses des membres honoraires, membres et 
associés actuels 17 

II 

Mutations dans le personnel durant la dernière période 

décennale 26 

I . Présidents d'honneur 26 

II. Secrétaire perpétuel honoraire 26 

III. Bureaux et Conseils de l'Institut 26 

IV. Membres et associés de l'Institut 30 

1 . Membres et associés de l'Institut au début de la période 

décennale 1894-1904 30 

2. Membres honoraires élus durant la période décen- 

nale 1894-1904 32 

3. Membres élus durant la période décennale 1894-1004 . 33 



8 TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 

4. Associés élus durant la période décennale 1894-1904. 34 

5. Notices consacrées par des confrères aux membres et 

associés que la mort a enlevés à l'Institut durant la 
période décennale . 35 

§11 
STATUTS. — RÈGLEMENT. — SESSIONS 38 

1. Statuts revisés 39 

2. Règlement général 47 

§111 
TRAVAUX DE L'INSTITUT 64 

I 

Nationalité. 

Conflits de lois en matière de naturalisation et d'expatriation . 64 

1 . Sommaire des travaux 64 

2. Résolutions adoptées par l'Institut de droit inter> 

national en séance du 29 septembre 1896 .... 65 

II 

Personnes cîTiles. ^ 

Capacité des personnes morales publiques étrangères (États, 
provinces, départements, communes, établissements pu- 
blics, etc . ) 67 

1. Sommaire des tra\ aux 67 

2 . Résolutions adoptées en séance du 28 août 1897 ... 67 

m 

Tutelle des mi^ears. 

Règlement international 70 

1 . Sommaire des travaux 70 

2. Projet de règlement internationî&l, adopté en séabce 

du 12 août 1895 70 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 9 

IV 

Conflits entre les dispositions législatives de droit 
international privé. — <|aestion du renvoi. 

!• Sommaire des travaux 74 

2. Résolution votée le 10 septembre 1900 74 

V 

CyOnHits de lois en matière de faillite. 

1 . Sommaire des travaux 75 

2. Règles générales sur les rapports internationaux en 

matière de faillite adoptées en séance du 39 mars 

1894 75 

3. Élaboration d'un règlement international d'exécution. 77 

4. Coordination proposée par M. Rogtiin 78 

VI 

Iiitispendanee dans les rapports entre Juridictions 

d'États différents. 

1 . Sommaire des travaux 84 

2. Résolutions votées le 23 août 1898 ....... 84 

VII 

Talenr des actes notariés en droit international. 

1. Sommaire des travaux 85 

2. Conclusions votées ie 24 août 1898 85 

VIII 
Extradition. 

Revision de l'article Onal des résolutions d'Oxford .... 86 

1. Sommaire des travaux 86 

2. Article final nouveau voté le 27 mars 1894 .... 86 



10 TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 

IX 
Amlcrstlom an point de vne Jnridiqne International. 

1 . Sommaire des travaux 87 

2. l'rincipes recommandés par Tlnstitut de droit inter- 

national eu vue d'un Projet de convention et adoptés 

en séance du 1*' septembre 1897 87 

3. Vœux relatifs à la matière de l'émigration, adoptés . 

par l'Institut en séance du 1*' septembre 1897 . . 89 



X 

Besponsablllté des États à raison des dommages sonfférts 
par des étrangers en cas d^émente on de imerre elTlle. 

1 . Sommaire des travaux 93 

2. Projet de règlement sur la responsabilité des États à 

raison des dommages soufferts par des étrangers en 
cas d'émeute, d'insurrection ou de guerre civile, 
adopté par l'Institut de droit international en séance 
du 10 septembre 1900 93 

3. Vœux 95 



« 



XI 

Devoirs et droits des puissances étrangères et de leurs 
ressortissants, en cas de mouvement Insurrectionnel, 
envers les gouvernements établis et reconnus qui sont 
aux prises avec l^lnsurrectlon. 

1. Sommaire des travaux 97 

2. Règlement adopté par l'Institut en séance du 8 septem- 

bre 1900 concernant les droits, et devoirs des puis- 
sances étrangères, au cas de mouvement insurrec- 
tionnel, envers les gouvernements établis et reconnus 

qui sont aux prises avec l'insurrection 97 

Chapitre I", — Devoirs des puissances étrangères envers 

le gouvernement qui combat une insurrection ... 98 
Chapitre II, — De Vattrihution du caractère de belligé- 
rants aux insurgés 98 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES H 



XII 

VoMiC^ An paTlllon national pour les navires de eemmeree. 

1. Sommaire des travaux 101 

2. Règles relatives à lusage du pavillon aatioDal pour les 

navires de commerce, adoptées par l'Institut de droit 

international en séance du 30 septembre 1896 . . 101 

Section 1. — Acquisition du droit au pavillon d*un Étal 101 

Section H. — Perte du droit au pavillon d*un État . . 102 

Section HI. — Acquisition provisoire du droit au pavillon. 103 

XIII 

Séirime des navires et de leurs équipaares dans les ports 
étrangers en temps de paix et en temps de im<)rre. 

1. Sommaire des travaux 104 

2. Règlement sur le régime légal des navires et de leurs 

équipages dans les ports étrangers, adopté le 

23 août 1898 . . . . • 104 

Dispositions préliminaires 104 

Première partie. — État de paix 107 

Section I. — Marine militaire 107 

Section II. — Marine marchande 112 

Seconde partie, — Mesures de contrainte et état de guerre . 117 

XIV 
]>éflnition et réffime de la mer territoriale. 

1 . Sommaire des travaux 122 

2 . Règles adoptées par Tlnstitut de Droit international , à 

Paris, le 31 mars 1894, sur la définition et le régime 

de la mer territoriale 122 

XV 

Câbles sons-marins. 

En temps de paix et en temps de guerre 126 

1. Sommaire des travaux 126 



12 TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 

2. Résolutions concernant la protection des câbles sous- 

marins, adoptées par rinstitut de Droit international 

le 5 septembre 4879 126 

3. Règles concernant les câbles sous-marins en temps de 

guerre, adoptées le 23 septembre 1902 .... 127 

XVI 
Immanltés dlploaiatiqnes et consnlalres. 

A. — Immunités diplomatiques 129 

1 . Sommaire des travaux 129 

2. Règlement sur les immunités diplomatiques, adopté en 

séance du 13 août 1895 129 

^V." Inviolabilité 130 

§ 2. — Exterritorialité 131 

§3. ^Immunités 132 

a) Ini7nunités en matière d'impôts 132 

b) Immunité de juridiction 133 

6. — Immunités consulaires 134 

1. Sommaire des travaux 134 

2 . Règlement sur les immunités consulaires, adopté par 

l'Institut en séance du 26 septembre 1896. . . . 135 

Titre préliminaire 135 

Titre I. Des consuls 136 

Titre II. Des agents consulaires 140 

3. Vœu adopté par l'Institut dans la même séance. . . 141 

XVII 

Unions Internationales. 

I. Convention de Genève 142 

A. Sanction pénale à donnera la Convention de Genève du 

22 août 1864 142 

1. Sommaire des travaux 142 

2. Projet de Convention complémentaire de la convention 

du 22 août 1864 142 

3. Vœu émis par l'Institut 143 

B. Application à la guerre maritime des principes de la 
Convention de Genève 144 

1. Sommaire des travaux 144 

2. Résolution adoptée le 7 septembre 1900 144 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 43 

II. Union Internationale p6itr la réprewilon de la 

traite 145 

1 . Sommaire des travaux .... » 145 

2. Projet de règlement sur la police des navires négriers, 

adopté par Tlnstitut en séance du 30 mai*s 1894 . . 145 

m. V^l<>i^ pour la protection de» œuvres littéraires 
et artistiques. — Révision de la Convention de 
Berne • . . . . 147 

1. Sommaire des travaux 147 

2. Résolutions adoptées par l'Institut en ses séances 

des 10 et 12 août 18d5 148 

XVIII 

Xribonaox internationaux. — Cour d'arbitrage de Ia Hajre. 

De la constitution d'un ou de plusieurs tribunaux internatio- 
naux chargés d'interpréter les conventions internationales . 151 

1 . Sommaire des travaux 151 

2. Résolution adoptée le 20 septembre 1904 151 

XIX 
]>roit international en temps de guerre. 

I. Attribution de la qualité de belligérants à des 

insurgés. 

1. Sommaire des travaux 152 

2. Résolution adoptée • 152 

II. Béffime des navires dans les ports étrangers 

en temps de iruerre. 

1. Sommaire des travaux 152 

2. Résolution adoptée 152 

m. Mer territoriale en temps de guerre, 

1. Sommaire des travaux 152 

2. Résolution adoptée 152 

HT. €ftbles sous-marins en temps de iruerre. 

1 -Sommaire des travaux 152 

2. Résolution adoptée ••••'. 152 



14 TABLE AKALÏTIQUE DES MATIÈRES 

V. CoiiTeiition de Cienève. 

1. Sommaire des travaux 152 

2. Résolution adoptée 152 

VI. Bombardemeiit des villes ouvertes par des 
forées navales. 

1. Sommaire des travaux 153 

2 . Règles sur le bombardement des villes ouvertes par des 

forces navales, adoptées le 29 septembre 1896 . . 153 

VU. Contrebande de snerre. 

1 . Sommaire des travaux 155 

2. Réglementation internationale de la contrebande de 

guerre. — Régies adoptées en séance du 29 sep- 
tembre 1896 156 

A. Contrebande 156 

B. Service de transport « . • • • 157 

C. Dispositions générales 158 

vni. Prises maritimes. 

Misé en harmonie du projet de règlement des prises de 1887 
avec le projet de règlement sur la contrebande de guerre 
voté en 1896 159 

1 . Sommaire des travaux 159 

2. Textes nouveaux 159 

IX. SUse en visneur des rèirlements eoneernant les 
lois et eoutnmes de la snerre. 

Communication et échange de vues 161 

XX 

Questions sur lesquelles des travaux ont été flaits sans 
aboutir à des résolutions, et qui n*ont pas été maintenues 
à Tordre du Jour. 

I. Institutions judiciaires des pays d'Orient 162 

II. Droit relatif aux moyens de transport 162 

III . Collisions en mer 162 

lY. Compétence à attribuer aux agents diplomatiques et con- 
sulaires comme officiers de Tétat civil 162 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 15 

X3U 

S^njets à l'ordre du Jour de l'institul et sur lesquels 
11 n'est encore Intervenu aueun vote de principe. 

A . DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 463 

I. Conflits de lois en matière d'obll^TAtlons. 

Sommaire des travaux > 163 

n. I>e l'ordre publie dans le droit International 
privé. 

Sommaire des travaux 163 

m. Conséquences et applications, dans les matières 
de droit pénal, de la rèirle que la capacité d'une 
personne et ses rapports de famille sont réirls PAv 
la loi nationale. 

Sommaire des travaux 164 

IV. Conflits de lois en matière de titres au porteur 
et examen des mesures Internationales à prendre 
pour la protection des propriétaires de titres au 
porteur dépossédés. 

Sommaire des travaux 164 

V. Conflits de lois en matière de droits réels. 

Sommaire des travaux 164 

VI. I>u respect des droits acquis en cas de chan- 
irement de nationalité. 

Sommaire des travaux 164 

VII. Codiflcation du droit international privé. 

Sommaire des travaux 165 

B. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 165 

I. Traités d'arbitraire permanent et procédure arbi- 
trale. 

Sommaire des travaux 165 



16 TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 

II. néglnte de la neutralité. 

1 . Sommaire des travaux 165 

2. Vœu en faveur de la réglementation du droit des 

neutres 166 

m. lie» doubles impositions dans les rapports 
internationaux. 

Sommaire des travaux 166 

IV. Condition Juridique internationale dos étr^n- 
iTors, elvils et militaires, au serviee des belli- 
itérants. 

Sommaire des travaux 466 

V. Commencement de la aruerre au ILIL* siècle. — 
<|uestion de la déclaration de aruerre. 

Sommaire des travaux 167 

VI. Réirime Juridique des aérostats. 

Sommaire des travaux 167 

VU. BéiTlementation internationale de l'usairc des 
torpilles automatiques dans la pleine mer. 

Sommaire 167 

VIII. I>es droits des États tiers vis-à-vis d'une 
puissance qui ne peut ou ne veut pas exécuter 
les eniraffcments financiers envers leurs ressor- 
tissants. 

Sommaire 167 



J 



PERSONNEL DE UINSTITUT 



I 

NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES HONORAIRES, 
MEMBRES ET ASSOCIÉS ACTUELS 



Membres honoraires 

Calvo (Carlos)^ ministre de la République Argentine, 87, 
avenue Kléber, Paris. 

Courcel (B^^ A. de), sénateur, ancien ambassadeur, 40, boule- 
vard Montparnasse, Paris. 

Féraud-Giraud (L.-J.-/).), président honoraire à la Cour de 
cassation, 74, rue de Rennes, Paris. 

Ilart (sir Robert), inspecteur général de la douane maritime 
chinoise, Péking. 

Lamhermont (B^^ F,- A.), mmhtre d'État, secrétaire général 
du ministère des Affaires étrangères, membre de la Cour per- 
manente d'arbitrage, rue Zinner, Bruxelles. 

Moynier (Gustave), président de la Croix-Rouge, 8, rue de 
l'Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron, près Genève. 

Westlake (/.), conseiller du Roi, professeur à l'université de 
Cambridge, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 
3, Chelsea Embankment, Londres S. W. 



l8 PÈtlSONNEL DE L*INSTITUf 

Membres 

Alverstone (The Right Ilonourahle Lord), Lord Chief Justice 

d'Angleterre, Hornton Lodge, Londres. 
Asser (T.-M.'C,), ministre d'État, membre de la Cour perma- 
nente d'arbitrage. Lange Houtstraat, 16, La Haye. 
Bar (L. dé), conseiller intime, professeur à Tuniversiic de 

Gôttingue, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 

Gôttingue. 
Barclay {Sir Thomas), avocat du barreau anglais, 17, rue Pas- 

quier, Paris. 
Beirào {Francisco Antonio da VTîigfa), conseiller d'État, ancien 

ministre de la Justice et des Affaires étrangères, 56, rua 

Barata Salgueiro, Lisbonne. 
Brocher de la Fléchère {Henri), professeur à l'université, 

9, rue Bellot, Genève. 
Brusa {EmiHo), professeur à l'université, Corso Vinzaglio, 22, 

Turin. 
Buzzati (/.-C), professeur à l'université de Pavie, S. Marco, 12, 

Milan. 

Cafdiani(J&.-L.), professeur à l'université, 180b, via Spirito 
Santo, Padoue. 

Carat/ieodor2/(-Efie>ine), ministre plénipotentiaire, 48, rue de la 
Vallée, Bruxelles. 

Clunet (^d.), avocat, directeur du /oun? ai du Droit interna- 
tional privé, 11, rue Montalivet, Paris* 

den Béer Poortugael (J^'-J.-C.-C), lieutenant général, con- 
seiller d'État, 11, van Galenstraat, La Haye. 

Despagnet {Frantz), professeur de Droit à l'université, 7, rue 
d'Arlac, Bordeaux. 

Descamps {Baron), ministre d'État, sénateur, membre de la 
Cour permanente d'arbitrage, professeur à l'université, rue 
de Namur, 99, Louvain. 
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i<J 



Dicey (A ,-iV.), conseiller du Roi, professeur à Tuniversité, AU 

Soûls College,Oxford. 
Dillo7i (J.-F.), attomey and couusellor at law, 59, Wall street, 

Brown Building, New-York. 
Engelhardt {Edouard^ ministre plénipotentiaire, villa Tony 

Fia, boulevard de Cimiez, Nice (Alpes-Maritimes). 

Ferguson (Jean-Helenus), ancien ministre des Pays-Bas en 
Chine, Padang (Sumatra). 

Fiore (Pasqualé)^ professeur à l'université, 134, Corso Vitto- 
rio-Emanuele, Naples. 

Fusinato (Guido), sous-secrétaire d'État au ministère des 
Affaires étrangères, député, Rome. 

Gahha (C.-F.), sénateur, professeur à Tuniversité, Pise. 

Glasson {Ernest)^ doyen de la faculté de droit, membre de 
l'Institut de France, 10, place du Panthéon, Paris. 

Goos(Carl), conseiller intime d'État, ancien ministre de la 
Justice, Vendersgade, Copenhague. 

Gram (Gr.-W.-W.), ancien ministre d'État, membre de la 
Cour permanente d'arbitrage, préfet, Hamar, Norvège. 

Hagerup (G.-jP.), ministre d'État, Président du Conseil, 
membre de la Cour permanente d'arbitrage. Christiania. 

.Harhurger (H,)j conseiller à la cour suprême et professeur 
honoraire àl'universitéj Karlstrasse, 21, Munich. 

Heimhurger{C,'F.), ancien professeur àl'universitéde Giessen, 
Westendstrasse, 67, Karslsruhe (Bade). 

Holland (T.-E.), conseiller du Roi, professeur à l'université, 
Poynings House, Oxford. 

Kamarovsky (Comte Léonide), professeur à l'université. Lycée 

du Césarévitch Nicolas, Moscou. 
Kleen {Richard), secrétaire de légation en disponibilité, ancien 

chargé d'affaires de Suède et de Norvège, Walinge^ 

Stigtomta, Sôdermandland (Suède). 
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Lahra (i?. de), député, avocat à la Cour de cassation, recteur de 
rinstitution libre d'enseignement, 31, Serrano, Madrid. 

Laine, professeur à la faculté de droit, 425, boulevard Mont- 
parnasse, Paris. 

Lammasch (Heinrich), membre de la Chambre des Seigneurs, 
professeur à l'université, membre de la Cour permanente 
d'arbitrage, IX, Fiiinkgasse, 2, Vienne. 

Lardy (C.-E.), ministre de Suisse, membre de la Cour perma- 
nente d'arbitrage, 156is, rue de Marignan, Paris. 

Lehr {Eimest)y attaché-jurisconsulte de l'ambassade de France 
en Suisse, professeur honoraire à l'université de Lausanne, 
Villa Saint-Jean, avenue des Toises, 12, Lausanne. 

Lyon-Caen {Ch,), membre de l'Institut de France, professeur 
à la faculté de droit et à l'École des sciences politiques, 13, rue 
Soufflot, Paris. 

Martens {F. de), conseiller privé, membre permanent du Con- 
seil du ministère des Affaires étrangères, membre de la Cour 
permanente d'arbitrage, 12, Pantéleimonskaja, Saint-Péters- 
bourg. 

Martin ( W.-A.-P.), docteur en théologie et endroit, président 
émérite du Tung-Wen"College, Peking. 

Martitz (F.-C.'L. de), conseiller intime du Gouvernement supé- 
rieur, professeur à l'université de Berlin, membre de la Cour 
permanente d'arbitrdge, Rankestrasse, 8, Berlin. 

Malien {Henning), professeur à l'université, membre du 
Landsthing, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 
Copenhague. 

Montluc (Léo)i de), conseiller à la Cour d'appel, rue des Domini- 
cain s, 11, Douai. 

Nys (E.), professeur à l'université, conseiller à la Cour d'appel, 
30, rue Saint-Jean, Bruxelles. 

Pierantoni (Aiog.), professeur à l'université, sénateur du 
royaume, 5, rue de Magenta, Rome. 
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Bahusen (Ed,-N,), avocat, membre de la première chambre 
des États généraux, Heerengracht, 216, Amsterdam. 

Beay (The Right Honourahle Lord)^ membre de la Chambre 
des lords, ancien gouverneur de Bombay, 6, Great Stanhope- 
street, Londres W. 

Renault {Louis), ministre plénipotentiaire, membre de 
r Institut de France, professeur à la faculté de droit et à 
rÉcole des sciences politiques, jurisconsulte du ministère 
des Affaires étrangères, membre de la Cour permanente 
d'arbitrage, 30, rue du Cherche-Midi, Paris. 

Roguin (Ernest), professeur à l'université, 5, rue du Grand- 
Chêne, Lausanne. 

Rolin (Albéric), Président de l'Institut de Droit international, 
avocat, 11, rue Savaen, Gand. 

Rolin (Edouard), avocat, rédacteur en chef de la Revue de 
droit international et de législation comparée^ 35, place 
de l'Industrie, Bruxelles, et, en été, château de Gomzé, par 
Trooz. 

Roszkowski (Gustav^ Chevalier de), député au Reichsrath, 
professeur à l'université, 20, Diugoszstrasse, Lemberg. 

Sacerdoti (Adolfo), professeur à l'université, Padoue. 

Sieveking (Friedrich), premier président de la Cour hanséa- 
tique, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 35, gr. 
Theaterstrasse, Hambourg. 

Stœrk (Félix), professeur à l'université, Greifswald. 

Torres Campos (Manuel), professeur à l'université, membre 
de la Cour permanente d'arbiti'age, Grenade. 

Ullmann (Emm, Ritter von), professeur à l'université, 29, 

Ludwigstrasse, Munich. 
Vesnitch (MiL-R.), ministre plénipotentiaire de S. M. le roi 

de Serbie, membre de Ja Cour permanente d'arbitrage, 

rue Pierre-Charron, 12, Paris. 

Wallace (sir Donald Mackenzie), ancien secrétaire privé de 
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S. Exc. le vice-roi des Indes, 46,* St.-Ermin's Mansions, 
Caxton Street, Westminster, Londres S. W. 
Weiss (André\ professeur de droit à Tuniversité, 10, rue 
Copernic, Paris. 



Associés. 



Ardagh (sir John), général-major, membre de !a Cour perma- 
nente d'arbitrage, 113, Queen's Gâte, Lonc^res S. W. 
Asser {Charles-Daniel), avocat, Heerengracht, 420, Amsterdam. 
Baker {sir Sherston, har^), juge des cours criminelles de 

Barnstaple et de Bidefort, 1, The Cloisters, Middle Temple, 

Londres E. C. 
Beauchet (Ludovic), professeur de droit à l'université, 7, rue 

de la Ravinelle, Nancy. 
Boiceau (Ch,), avocat, ancien conseiller national, Lausanne. 
Bustamante {Ant.'Sanchez de), professeur à l'université, 

sénateur de la République cubaine, Aguacate, 128, La Havane. 
Ca^n(Gui^aume), conseiller intime de légation au ministère 

des Affaires étrangères, Maienstrasse, 5, Berlin W. 
Car7iazza-Amari (Giuseppe), professeur à l'université, sénateur 

du royaume, Catane. 
Chrétien (A .-M.- V'.), professeur de droit à l'université, 31, rue 

du Faubourg-Saint- Jean, Nancy. 
Clère (Jules), publiciste, secrétaire-rédacteur de la Chambre 

des députés, 2, rue Duperré, Paris. 
Corsi (M'^ Alexandre), professeur à l'université de Pise, via 

Genua, Turin. 
Daguin (F.), docteur en droit, secrétaire général de la Société 

de Législation comparée, 29, rue de l'Université, Paris. 
Barras (A.), docteur en droit, 97, boulevard Saint-Michel, 

Paris. 
Dupuis (Charles), secrétaire général et professeur à l'École des 

Sciences politiques, 15, rue Paul-Louis-Courier, Paris. 
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Errera (Paul), professeur à T université, 14, rue Royale, 

Bruxelles. 
Fauchille (Paul), directeur de la Revue de droit international 

public, 3, rue de la Gendarmerie, Sceaux (Seine). 
Foote (J,'A.)y membre du barreau anglais, 2, D*" Johnson's 

Buildings, Temple, Londres E. C. 
Gareis (C), conseiller intime, professeur à l'université, 

Franz- Josephstrasse I, Munich. 
Goudy, membre du barreau écossais, professeur à l'université, 

Ail Soûls Collège, Oxford. 
Ililty (C), conseiller national, professeur à l'université, 

membre de la Cour permanente d'arbitrage, 18, Falken- 

platz, Berne. 
Huehler (B.), professeur à l'université, 3, Landgrafenstrasse, 

Berlin W. 
Ivanovsky (/.), professeur à l'université, 21, perspective 

Kamennoostrovsky, Saint-Pétersbourg. 

Jettel d'Ettenach (Emil), conseiller de section au ministère de 
la Maison Impériale et des Affaires étrangères, Vienne. 

JiLaw/mann(W.), professeur à l'université de Berlin, Uhlanel- 

strasse, 63, Wilmersdorf-Berlin. 
Kcbedgy (M.), professeur à l'université, membre de la Cour 

permanente d'arbitrage, 4, Alpeneckstrasse, Berne. 
Kentaro Kaneko (Baron), membre de la Chambre des pairs du 

Japon, ancien ministre, Tokio. 

Lapradelle (Albert de), professeur de droit international à 
l'université de Grenoble, 46, place Notre-Dame, Grenoble. 

Lawrence (J, T.), L. L, D., Upton Lovel Rectory, Wiltshire. 

Leech (H. Broughain), professeur à l'université de Dublin. 

Yew Park, Clontarf, Co. Dublin. 
Liszt (Franz de), conseiller intime de justice, professeur à 

l'université, 49/ii, Hardenbergstrasse, Berlin-Charlotten- 

burg. 
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Louter (/. de), professeur de droit international public, à l'uni- 
versité, Utrecht. 

Macdonell (sir John), C. B., L. L. D., professeur de droit com- 
paré à rUniversity Collège, maître de la Cour suprême de 
justice, 31, Keosington Park Gardens, Londres W. 

Maluquer y Salvador (J.), avocat, ancien professeur à l'uni- 
versité centrale, 40, Campomanes, Madrid. 

Mandelstam (André), 2^ drogman à* l'ambassade russe, Cons- 
tantinople. 

Manzato (/î.)> avocat, professeur à TÉcole supérieure de com- 
merce, député à la Chambre italienne, palazzo Benzon, San 
Benedetto, 3927, Venise. 

Meili (Frédéric), avocat, professeur à l'université, 1, Sonnen- 
quai, Zurich. 

Merignhac, professeur de droit international à l'université de 
Toulouse, rue Vélane, 12, Toulouse. 

Missir (P.), avocat, sénateur, 101 Polona, Bucharest. 
Moorc(J. -Basset), professeur au Columbia Collège, New-York. 

Motono (Itchiro), envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Paris, membre de 
la Cour permanente d'arbitrage, 75, avenue Marceau, Paris. 

Nerincx (A.), professeur de droit public à l'université de 
Louvain, rue Bosquet, 8, Bruxelles. 

Olivart (Rarnon de Dalmau y de Olivart, marquis d'), ancien 
professeur à l'Université centrale, assesseur juridique du 
ministère des Affaires étrangères, Zurbano, 12, Madrid. 

Olivi (Ludovico), professeur à l'université, Modène. 

Peralta (Manuel-M. de), ministre de Costa-Rica, 53, avenue 

Montaigne, Paris. 
Piltet (Ant.), professeur de droit à l'université, 13, rue de 

Bagneux, Paris. 
Politis (iV.-S.), professeur de droit international à l'université, 

Poitiers, 
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Poullet{P.), professeur dedroit international privé à Tuniversité 
de Louvain, 28, rue des Joyeuses-Entrées, Louvain. 

Rostworowski (C^ A/.), professeur à l'université, Cracovie. 

Rouardde Gard (^.), professeur de droit civil à l'université, 
10, rue Saint-Bernard, Toulouse, 

Schoenhorn (C^ F\)y membre de la Chambre des Seigneurs 
d'Autriche, ancien ministre de la Justice, premier président 
de la cour administrative de l'Empire, membre de la Cour 
permanente d'arbitrage, I, Augustinergasse, Vienne. 

Soigneux (Georges de), avocat, 12, rue Général Dufour, Genève. 

Seijas (/îa/ae/-Fern. ),avocat,docteur en droit, ancien ministre, 
Norte 8, 89, sur 2, 11, Caracas (Venezuela). 

Stemhach (E,), membre de la Chambre des Seigneurs d'Au- 
triche, ancien ministre de la Justice et des Finances, président 
de chambre à la Cour de Cassation,!, Hohenstaufengasse, 12, 
Vienne. 

Streit (G,)j professeur de droit à l'université, membre de la 
Cour permanente d'arbitrage, Athènes. 

Strisower (Léo), avocat, professeur à l'université, I, Lichtenfels- 
gasse, 5, Vienne. 

Terao (Toru), professeur de droit international à l'université, 
Tokio (Japon). 

Thaller (Edm.-Eug,), professeur de droit à l'université, 8, rue 
de Toumon, Paris. 

Waxel (Platon de), directeur de la chancellerie au ministère 
des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg. 

Whiteley (J.-A. esg.), membre de l' American historical Associa- 
tion, vice-président de l'Association internationale d'histoire 
diplomatique, 223, West Lanvale Street, Baltimore. 
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II 



MUTATIONS DANS LE PERSONNEL DURANT LA 
DERNIÈRE PÉRIODE DÉCENNALE 



L PRÉSIDENTS D'HONNEUR. 

Dans la session de Paris de 1894, M. Moynier a été 
élu Président d'honneur de l'Institut. 

L'Institut a perdu le 9 janvier 1902 son premier 
président d'honneur, M. Rolin-Jaequemyns, élu en 
septembre 1892. Le 20 septembre 1902, Tlnstitut, 
réuni en session à Bruxelles, s'est rendu en corps à 
Laeken pour y déposer une couronne sur la tombe de 
l'illustre et regretté défunt. — Une triple notice a été 
consacrée à sa mémoire par MM. le Baron Descamps, 
Asser et Westlake. {Ann.^ t. XIX, p. 391.) 

il. SECRÉTAIRE PERPÉTUEL HONORAIRE. 

M. Lehr, secrétaire général permanent, ayant donné 
sa démission le 8 septembre 1900 dans la session de 
Neuchâtel, l'Institut a tenu à lui exprimer sa gratitude 
en lui conférant le titre de secrétaire perpétuel hono- 
raire. 

III. BUREAUX ET CONSEILS DE L'INSTITUT. 
1. Session de Paris de 1894. 

Président: M. L. Renault. 

Vice-Présidents : MM. F. de Martens et den Béer 

POORTUGAEL, 
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Secrétaire général : M. Ernest Lehr. 

Trésorier: M. Éd. Rolin. 

Secrétaire : M. Éd. Rolin, renommé en 1892. 

Secrétaires-adjoints: MM. J. BERNEYet Kebedoy. 

Comité de rédaction: MM. LEHRetRiviER, désignés en 1902. 

2. Session de Cambridge de 1895. 

Président: M. J. Westlake. 

Vice-Présidents: MM. Clunet et Perels. 

Secrétaire général : M. Ernest Leur. 

Trésorier : M. Éd. Rolin. 

Secrétaires: MM. Ch. Boiceau et Kebedoy. 

Secrétaires-adjoints: MM. J. Berney etL. Poinsard. 

Comité de rédaction: MM. Lehr etRiviER, désignés en 1892. 

3. Session de Venise de 1896. 

Président: M. Brusa. 

Vice-Présidents: Lord Reay et M. Engelhardt. 
Secrétaire général : M. Ernest Lehr. 
Trésorier: M. Éd. Rolin. 
Secrétaires: MM. Ch. Boiceau et Kebedoy, 
Secrétaires-adjoints: MM. J. Berney et Ch. Dupuis. 
Comité de rédaction : MM. Lehr et Rivier, désignés 
en 1892. 

4. Session de Ciopenhague de 1897. 

Président: M. Goos. 

Vice-Président honoraire: M. d'Olivecrona. 
Vice-Présidents : MM. Desjardins et de Martitz. 
Secrétaire général : M. Ernest Lehr. 
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Trésorier: M. Éd. Rolin. 

Secrétaires: MM, Kebedqy et J. Berney. 

Secrétaires-adjoints: MM. Ch, Dupuis et le Comte Rostwo- 

ROWSKI. 

Comité de rédaction : MM. Lehr et Rivier, désignés en 1892. 

5. Session de La Haye de 1898. 

Président: M. Asser. 

Vice-Présidents: MM. de Kapoustine et Pierantoni. 

Secrétaire général permanent: M. Ernest Lehr. 

Secrétaire général annuel: M. H. Harburger. 

Trésorier: M. C. Boiceau. 

Secrétaires : MM. Kebeuoy et le Comte Rostworowski. 

Secrétaires-adjoints: MM. Ch. Dupuis et L. Poinsard. 

« 

6. Session de Neuchfttel de 1900. 

Président: M. Lard y. 

Vice-Présidents : MM. Harburger et Sacerdoti. 

Secrétaire général: M. Ernest Lehr. 

Trésorier: M. C. Boiceau. 

Secrétaires: MM. Kebedgy et le Comte Rostworowski. 

Secrétaire-adjoint : M. Ch. Dupuis. 

7. Session de Bruxelles de 1902. 

Président : M. Descamps. 

Vice-Président : Lord Reay. 

Secrétaire général : M. Descamps. 

Conseil de l Institut: MM. de Bar et Lard y, de Mar- 
TENS et Renault, Asser et lord Reay, le secrétaire 
général. 
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Bureau de VInstitut: Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 
Trésorier : M. Boiceau. 
Secrétaires: MM. Poullet et Nerincx. 
Secrétaires-adjoints: MM. ue la Pradelle et Politis. 
Bibliothécaire : M. Valloton. 

8. Session d'Edimbourg de 1904. 

Président: LordREAY. 

Vice-Président: M. Asser. 

Secrétaire général:^. Descamps. 

Conseil de VInstitut : MM. Asser et lord Reay, de 
Martens et Renault, Lammasch et Pierantoni, le 
Secrétaire général. 

Bureau de VInstitut : Le Président, le Vice-l^résident 
et le Secrétaire général. 

Trésorier: M. Boiceau. 

Secrétaires: MM. Poullet et Nebincx. 

Secrétaires-adjoints : MM. de la Pradelle et Politis. 

Bibliothécaire: M. Valloton. 

9. Après le renouvellement opéré à Edimbourg en 1904. 

Président : M. Albéric Rolin. 

Vice-Président : M. Félix Stoerk. 

Secrétaire général: M. Descamps. 

Conseil de VInstitut : MM. de Martens et Renault, 
Lammasch et Pierantoni, Albéric Rolin et Stœrk, le 
Secrétaire général. 

Bureau de VInstitut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 
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Trésorier: M, Boiceau. 

Secrétaires: MM. Poullet, Nerincx, de la. Pradelle et 

POLITIS. 

Bibliothécaire: M, Valloton. 

IV. MEMBRES ET ASSOCIÉS DE L'INSTITUT. 



I. Liste des membres et associés de l'Institut au 
début de la période décennale 1894-1901. 



1. — SKembres honoraires. 



MM. 
4887 Field. 

de Parieu. 
4891 Twiss (sir Travers). 



MM. 
4892 Hart (sir Robert), 
le baron Lamber- 
mont. 



ft. — SKembres effectifs. 



MM. 

4873 Asser. 
Calvo. 
Moynier. 
Pierantoni. 
Rolin-Jaequemyns. 
Esperson. 
Goldschmidt. 
d'Olivecrona. 
Westlake. 

4874 Aschehoug. 
de Bar. 



MM. 
4874 Fiore. 

Marquardsen, 
de Martens. 

4877 Démangeât, 
Goos. 

Kapoustine. 
Lueder. 

4878 Brusa. 
HoUand. 
Rivier. 

4880 Glunet. 
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MM. 


MM. 


1882 Hall. 


1891 Barclay. 


Pradier-Fodéré. 


Dillon. 


Renault. 


Féraud-Giraud. 


4883 Alb.Rolin. 


Ferguson. 


1885 Brocher de la Fié- 


Geffcken. 


chère. 


Hartmann. 


Dicey. 


Kamarovsky. 


Hannen(lord). 


Kasparek. 


Lyon-Caen. 


Lammasch. 


de Montluc. 


de Martens-Ferrao. 


Nys. 


Martin. 


Perels. 


de Marti tz. 


1887 Engelhardt. 


Roszkowski. 


Gabba. 


ïorres Campos. 


de Labra. 


1892 Aubert. 


Lehr. 


Harburger. 


1888 denBeerPoortugael 


Reay (lord). 


Sacerdoti. 




8. — A 


associés. 


MM. 


MM. 


^1874 liœning. 


t^l885 Bergbohm. 


/1878 SirD. M.Wallace. 


M Tiainé. 


M879 Baker. 


c> Lawrence. 


^ Clère. 


Rydin. 


^1880 Danevskv. 


Van der Rest. 


^ Grûnhut. 


M1887 J^'usinato. 


Prins. 


M Meili. 


Teichmann. 


1^ Weiss. 


-^1882 Carnazza-Amari. 


1^1888 Carathéodori. 
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MEMBRES UONORAJRES 



MM. 

M 1888 Glasson. 

d'Olivart (M*«). 
Stœrk. 
1891 Alcorta. 
Beirao. 
Buzzati. 
Catellani. 
Chrétien. 
Dahn. 
Desjardins. 
Despagnet. 
Garais. 
Heimburger. 
Hilty. 
Jellinek. 

Kentaro Kanèko. 
Kleen. 
Lardy. 
Maluquer. 



MM. 

4891 Meyer. 
Moore. 
Olivi. 

de Peralta. 
Roguin. 
Éd. Roiin. 
Romero y Giron* 
Sir J. Scott. 
Seijas. 
Strisover. 
de Waxel. 

4892 Banning. 
Beauchet. 
Descamps. 
Leech. 
Matzen. 
Sieveking. 
Vincent. 



II. Membres honoraires élus durant la dernière 
période décennale 1894-1904. 



1. Messlon de Cambridge 
de 1896. 

MM. 
le Baron de Courcel. 
Caivo. 

Goldschmidt. 
d'Olivecrona. 



)K. fission de lia Haye 
de 1898. 

MM. 
Westlake. 
Moynier. 
Féraud-Giraud. 
Rahusen. 



MEMBRES 
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III. Membres élus durant la période décennale 

1894-1904. 



1. (^ssion de P»ris 


4. fission de Ia Haye 


de 1804. 


de 1898. 


M. 


MM. 


Kleen. 


Buzzati. 


se. Session de Cambridge 
de 1895. 


Hagerup. 
H. Heimburger. 
Éd. Rolin. 
Vesnitch. 


MM. 


Weiss. 


Desjardins. 




Glasson. 


5. l^ssion de Nencliatei 


Lardy. 
Matzen. 
Stœrk. 

Sir Donald Mackenzie 
Wallace. 


de 1900. 

MM. 

Descamps. 

Midosi. 

Rahusen. 


■ 


Sieveking. 


3. fission de Venise 




de 1896. 


6. t^ssion d'Édimboars 


MM. 


de 1904. 


daVeiga Beirâo. 


MM. 


Catellani. 


Lord Alverstone. 


Fusinato. 
Laine. 


Despagnet. 
Gram. 


Roguin. 


Ritter von UUmann. 
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IV. ASBOCiëB élus durant la période décennale 


1894-1904. 


1. fission de Paris 


4. Session de Jm Haye ' 


de 1894. 


de 1898. 


MM. 


MM. 


Asser. 


Cahn. 


Bocken. 


Corsi. 


Jettel d'Ettenach. 


Gram. 


de Seigneux 


Huebler. 




Rostworowski. 


it. fS^ssion de Cambridire 


Streit. 


de 1895. 


von UUmann. 


MM. 


5. Session de €openliasno 


Boiceau. 


de 1897. 


de Bustamante. 




Daguin. 


MM. 


Darras. 


Berney. 


Foote. 


Fauchille. 


Goudy. 


Hagerup. 


Ivanovsky. 


Pillât. 


Kebedy. 




Rouard de Card 


6. Session de Nenchâtel 




de 1900. 


3. Session de Venise 


MM. 


de 1896 


TN. * 




Dupuis. 


MM. 


Errera. 


Alin. 


de Liszt. 


Manzato. 


MacdonelL 


Midosi. 


Terao. 


Vesnitch. 


Thaller. 
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7. 19essi«B de Bruxelles 
de 19Wt. 

MM. 

Lord Alverstone. 

le Comte de Schoenborn. 

Steinbach. 

Whiteley. 



8. Session d*IÈdimbe«rs 
de 1994. 

MM. 

Sir John Ardagh. 

Kaufmann. 

de Louter. 

Mandelstam. 

Merignhac. 

Missir. 

Motono. 

Wiese. 



V. Notices consacrées par des conjures aux membres 
et associés que la mort a enlevés à. l'Institut durant 
la période décennale. 

1. Session de Paris de 1894 (1) (Ann., t. XIII.) 

E. de Parieu, par M. Glasson p. 400 

ft. {Session de Cambridire de 1895 {Ann.^ t. XIV.) 

David Dudley Field, par M. Albéric Rolin . . p. 310 
Guillaume-Edouard Hall, par M. Th.-E. Holland. p. 320 
C. Lueder, par MM. Harburger et Lehr. . . p. 323 



(1) Le tome XIII des Annuaires renferme, en outre, les notices suivantes 
sur des membres décédés avant la session de Genève de 1892 : 
M. Mancini, par MM. Fusinato et Lehr. 
M. Francis Wharton, par MM. Lehr et J.-B. Moore. 
M. ïli. Woolsey , par MM . Lehr et J . -B . Moorc » 
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NOTICES SUll DES MEMBRES DECEDES 



8. ISeiMiOB 4e TcbIm 4e 199«. {Ann.y t. XV.) 



L. Aubert, par M. R. Kleeii . . 
Démangeât, par M. A. Weîss . . 
Geffcken, par M. Nys .... 
de Martens-Ferrao, par M. Beirao 



p. 335 
p. 345 
p; 347 
p. 353 



4. tSeMien 4e C^opealiaffiie 4e 1897. (^nn., i. XVI,) 

Sir Travers Twiss, par M. Th.-E. HoUand • . p. 325 



S.fiieMioB 4e Ia Haye 4e 1898. (Ann.^ t, XVII.) 



L. Goldschmidt, par M. C. Lyon-Caen . . 

E. Banning, par M. E. Nys 

J. Berney, par M. E. Roguin 

V. Danevsky, par M. le Comte Kamarovsky 
A. Hartmann, par M. L. de Bar .... 
H. de Marquardsen, par M. Harburger. . 
A. Rivier, par M. E. Lehr 



p. 325 
p. 330 
p. 333 
p. 335 
p. 337 
p. 338 
p. 342 



6. SemioB 4e Nevehatel 4e 1900. (iinn., t. XVIII.) 

N. Kapoustine, par M. Ivanovsky p. 277 

V. Romery Giron, par MM. Torres-Campos et 
Lehr p. 284 

7. I^ssion 4e Bruxelles 4e IfKKe. {Ann,, U XIX.) 

Rolin-Jaequemyns, par MM. Descamps, Asser et 
Westlake p. 391 



A. Desjardins, par M. A. Glasson 
A. Alcorta, par M. Ernest Lehr 
0. Alin, par M. d'Olivecrona . 
F. Boehm, par M. Harburger . 



p. 417 
p. 431 
p. 434 
p. 438 
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S. Se88i«B d'Edimboiirs de 1904. {Afin., t, XX.) 

Sir John Scott, par Sir Donald Mackenzie Wal- 

N. Midosi, par M, F.-A. da Veiga BeirSo . .p. 261 
F. Kaspa^ek, par M. le Comte Rostworowski p. 262 
P. Pradier-Fodéré, par M. P. Fauchille. . • p. 254 

F. Perels, par M. F. Stœrk p. 264 

K. d'Olivecrona, par M. R. Kleen p. 266 



STATUTS - RÈGLEMENTS - SESSIONS 



I. Les statuts de Tlnstitut ont été l'objet d'une revi- 
sion générale à la session de Neuchâtel de 1900. J-a 
re vision a porté principalement sur les points suivants : 
les sessions de rinstitut ~ le recrutement des membres 
et des associés — la situation des membres honoraires 

— l'institution d'un nouvel organe, le Conseil, au sein 
de rJnstitut — le vote des absents dans les élections 

— la présentation des candidatures — le second vote 
éventuel — la procédure de la double lecture — les 
rapports et les commissions. L'économie de ces dispo- 
sitions, qui ont été l'objet de discussions importantes, 
a été exposée dans le rapport que nous avons fait à 
l'Institut dans la séance du 7 septembre 1900 {Ann.^ 
t. XVIII^ p. 103). Les statuts revisés ont été publiés 
pour la première fois dans le Recueil des travaux de 
la session de Bruxelles. (Aww., t. XIX^ p. XVII.) 

IL Les règlements de l'Institut ont également été 
l'objet d'un travail de revision et de coordination 
générale, fait par le Conseil, sous la présidence de 
M. Lardy, entre la session de Neuchâtel de 1900 et la 
session de Bruxelles de 1902. Le règlement unique 
élaboré par le Conseil et agréé par l'Institut dans la 
séance du 18 septembre 1902 a été publié pour la pre- 
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mière fois dans le Recueil des travaux de la session 
de Bruxelles. (Ann., t. XIX^ p. i.) 

III. L'Institut a tenu de 1894 à 1904 inclusivement 
huit sessions : 

1. Session de Paris, en 1894; 2. Session de Cam- 
bridge, en 1895 ; 3. Session de Venise, en 1896; 4. Ses- 
sion de Copenhague, en 1897; 5. Session de La Haye, 
en 1898 ; 6. Session de Neuchâtel, enl900; 7. Session de 
Bruxelles, en 1902; 8. Session d'Edimbourg, enl90î. 



I 
STATUTS DE LMNSTITUT 

(Statuts revisés, votés à Neuchâtel, le 7 septembre 1 900) 

Article premier. 

L'Institut de Droit international est une association 
exclusivement scientifique et sans caractère officiel. 

Il a pour but de favoriser le progrès du droit inter- 
national : 

1® En travaillant à formuler les principes généraux 
de la science, de manière à répondre à la conscience 
juridique du monde civilisé; 

2° En donnant son concours à toute tentative sérieuse 
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de codification graduelle et progressive du droit inter- 
national ; 

3° En poursuivant la consécration officielle des 
principes qui auront été reconnus comme étant en 
harmonie avec les besoins des sociétés modernes ; 

¥ En contribuant, dans les limites de sa compé- 
tence, soit au maintien de la paix, soit à l'observation 
des lois de la guerre ; 

5^ En examinant les difficultés qui viendraient à se 
produire dans l'interprétation ou l'application du droit, 
et en émettant, au besoin, des avis juridiques motivés 
dans les cas douteux ou controversés ; 

6^ En concourant, par des publications, par l'ensei- 
gnement public et par tous autres moyens, au triomphe 
des principes de justice et d'humanité qui doivent régir 
les relations des peuples entre eux. 

Art. 2. 

Il ne peut y avoir plus d'une session de l'Institut par 
an ; l'intervalle entre deux sessions ne peut excéder 
deux années. 

Dans chaque session, l'Institut désigne le lieu et 
l'époque de la session suivante. 

Cette désignation peut être remise au Conseil. 

Art. 3. 

L'Institut se compose de membres^ d'associés et de 
membres honoraires. 
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Art. 4. 



L'Institut choisit ses membres parmi les associés. 

Le nombre total des membres ne peut dépasser 
soixante, mais ne doit pas nécessairement atteindre ce 
chiffre. 

Art. 5. 

Les associés sont choisis par les membres parmi les 
hommes de diverses nations qui ont rendu des services 
au droit international, dans !e domaine de la théorie 
ou de la pratique. 

Ils assistent aux séances avec voix délibérative, 
excepté quand il s'agit de résolutions concernant les 
statuts et règlements, d'élection ou des finances de 
l'Institut. 

Le nombre total des associés ne peut dépasser 
soixante, mais ne doit pas nécessairement atteindre ce 
chiffre. 

Art. 6. 

Il ne peut être attribué, par une élection nouvelle, 
aux ressortissants d'un même État ou d'une confédé- 
ration d'États, une proportion de places de membres 
dépassant le cinquième du nombre total des membres 
qui existeront immédiatement après cette élection. 

La même proportion sera observée pour les places 
d'associés. 

Lorsqu'une personne peut se réclamer de plus d une 
nationalité, c'est sa nationalité active actuelle qu'il y a 
lieu de considérer. 
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Art. 7. 



Le titre de membre honoraire peut être conféré : 

A des membres ou associés ; 

A toutes les personnes qui se sont distinguées dans 
le domaine du droit international. 

Les membres honoraires jouissent de tous les droits 
et prérogatives des membres effectifs. 

Art. 8. 

Les membres, de concert avec les associés, dans 
chaque État peuvent constituer des comités composés 
de personnes vouées à Tétude des sciences sociales et 
politiques, pour seconder les efforts de l'Institut parmi 
leurs compatriotes. 

Art. 9. 

L*Institut élit dans son sein six membres, qui, avec 
le secrétaire général, forment le Conseil de l'Institut. 

Les six membres sont élus pour trois sessions. A la 
clôture de chaque session, deux d'entre eux sortent du 
Conseil et ne sont pas immédiatement rééligibles. Il est 
procédé au cours de la session à leur remplacement. 

L'Institut choisit son président et son vice-président 
parmi les membres du Conseil. 

Le président et le vice-président forment, avec le 
secrétaire général, le Bureau de l'Institut. 

Art. 40. 
Le Conseil prend, dans l'intervalle des sessions, les 
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résolutions ayant trait au développement scientifique 
de rinstitut : il connaît des affaires administratives 
importantes dont il est saisi par le Bureau ou que les 
statuts placent dans ses attributions. 

Le Bureau prend, dans Tintervalle des sessions et à 
moins de dispositions contraires des statuts, toutes les 
mesures ayant un caractère d'administration ou 
d'urgence. 

Art. 11. 

Le secrétaire général est élu par l'Institut pour trois 
sessions. Il est immédiatement rééligible. 

Il est chargé de la rédaction des procès-verbaux de 
chaque séance, qui sont soumis à l'approbation de 
rinstitut dans une séance suivante; les procès-verbaux 
qui n'ont pas pu çtre adoptés par l'Institut sont soumis 
à l'approbation du président. 

Le secrétaire général est chargé, en outre, de toutes 
les publications de l'Institut, de la gestion courante, de 
la correspondance pour le service ordinaire de l'Institut 
et de l'exécution de ses décisions, sauf dans le cas où 
l'Institut lui-même y aura pourvu autrement. Il a la 
garde du sceau et des archives. Son domicile est consi- 
déré comme le siège de l'Institut. Dans chaque session 
ordinaire, il présente un résumé des derniers travaux 
de l'Institut. 

Art. 12. 

L'Institut peut, sur la proposition du secrétaire 
général, nommer un ou plusieurs secrétaires ou secré- 
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taires adjoints, chargés d'aider celui-ci dans rexercice 
de ses fonctions, ou de le remplacer en cas d'empêche- 
ment momentané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres de 
l'Institut, acquièrent, par le seul fait de leur nomina- 
tion, le titre d'associé. 

Art. 13. 

L'Institut nomme, pour trois sessions, un trésorier 
chargé de la gestion financière et de la tenue des 
comptes. 

Le trésorier présente, dans chaque session ordinaire, 
un rapport financier. 

Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de commissaires-vérificateurs, pour 
examiner le rapport du trésorier. Ils font eux-mêmes 
rapport dans le cours de la session. * 

S'il y a lieu, l'Institut nomme, également pour le 
terme de trois sessions, un bibliothécaire. 

Art. 14. 

En règle générale, dans les séances de l'Institut, les 
votes au sujet des résolutions à prendre sont émis 
oralement et après discussion. 

Toutes les fois qu'il y a vote par appel nominal, les 
noms des membres ou associés qui ont voté pour et 
contre, ou qui se sont abstenus, sont mentionnés au 
procès-verbal. 

Les élections se font au scrutin secret, et les mem- 
bres présents sont seuls admis à voter. 
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Toutefois, pourTélection des nouveaux membres ou 
associés, les absents sont admis à envoyer leurs votes 
par écrit, sous plis cachetés. Pour être élus, les candi- 
dats doivent obtenir à la fois la majorité des votes des 
membres présents et la majorité de l'ensemble des 
votes valablement émis. 

Le Conseil est tenu de présenter à l'Institut, avec 
son avis s'il y a lieu, toute candidature proposée con- 
formément aux statuts et aux règlements. 

kRT. 15. 

Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux où le 
Conseil le juge unanimement utile, les votes des 
absents peuvent être recueillis par voie de correspon- 
dance. 

Art. 10. 

Lorsqu'il s'agit de questions controversées entre deux 
ou plusieurs États, les membres de l'Institut appar- 
tenant à ces États sont admis à exprimer et développer 
leur opinion ; mais ils doivent s'abstenir de voter. 

Art. 17. 

Le Conseil nomme, parmi les membres ou associés 
de l'Institut, des rapporteurs, ou constitue, dans le 
sein de l'Institut, des commissions pour l'étude prépa- 
ratoire des questions qui doivent être soumises à ses 
délibérations. 

En cas d'urgence, le secrétaire général prépare lui- 
même des rapports et des conclusions. 
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Art. 18. 

L'Institut publie, après chaque session, le compte 
rendu de ses travaux. 

Art. 19. 

Les frais de l'Institut sont couverts : 

1° Par les cotisations des membres effectifs, fixées 
à 35 francs par an, et par celles des associés, fixées à 
25 francs par an. 

Ces cotisations sont dues dès et y compris l'année 
de l'élection. 

Elles donnent droit à toutes les publications de 
l'Institut. 

Un retard de trois ans, non justitié, dans le paiement 
de la cotisation pourra être considéré comme équiva- 
lent à une démission; 

2® Par des fondations et autres libéralités. 

Il est pourvu à la formation progressive d'un fonds, 
dont les revenus suffisent pour faire face aux dépenses 
du secrétariat, des publications des sessions et des 
autres services réguliers de l'Institut. 

Art. 20. 

Les présents statuts seront revisés, en tout ou eu 
partie, sur la demande de dix membres. La demande 
devra être adressée au Bureau, avec motifs à l'appui, 
trois mois au moins avant l'ouverture de la session. 
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II 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'INSTITUT 

(Entré en vigueur le 18 septembre 1902) 

TITRE PREMIER. 

Des travaux préparatoires dans l'intervalle des sesslpns. 

Article premier. 

Par application de Tarticle 17 des Statuts, le Conseil 
désigne, pour chaque question, deux rapporteurs, ou 
un rapporteur et une commission d'études. 

Dans le premier cas, les rapporteurs désignés prépa- 
rent chacun un mémoire séparé et, s'il y a lieu, l'un 
d'eux ou un troisième rapporteur désigné par le Con- 
seil présente en session un rapport oral sur la base et 
à l'aide des mémoires préparatoires. Les deux mémoires 
et les conclusions du rapport oral sont publiés et distri- 
bués en temps utile. 

Dans le second cas, le rapporteur peut s'adjoindre 
un corapporteur. Tout membre ou associé qui en 
témoigne le désir a le droit de faire partie de celles des 
commissions d'études qu'il indique au secrétaire 
général. 

Art. 2. 

Lorsque le Conseil a désigné un rapporteur et une 
commission d'études, le rapporteur est tenu de se 
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mettre on relation avec les membres de la commission 
avant le 31 décembre de Tannée de sa nomination pour 
leur soumettre ses idées et recevoir leurs observa- 
tions. 

Art. 3. 

Le secrétaire général est tenu de se renseigner 
auprès des rapporteurs sur l'état d'avancement des 
travaux, d'en informer le Conseil et d'en rendre 
compte dans son rapport à l'Institut. 

Art. 4. 

Les rapporteurs communiquent leurs rapports au 
secrétaire général en temps utile pour qu'ils puissent 
être publiés et distribués avant la session où ils seront 
discutés. 

Le secrétaire général n'a à pourvoir ni à l'impres- 
sion ni à la distribution des autres travaux prélimi- 
naires rédigés soit par les rapporteurs, soit par les 
membres des commissions. Ces travaux ne sont insérés 
dans VAnnuaire qu'exceptionnellement et en vertu 
d'une décision expresse de l'Institut ou du Conseil. 



TITRE IL 

I>e la présentation des nouveaux membres ou associés. 

Art. 5. 
Les candidatures aux places soit de membre, soit 
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d'associé, sont présentées par le Conseil dans les con- 
ditions suivantes : 

1° Pour les pays qui comptent au moins trois mem- 
bres, elles doivent être notifiées par écrit au secrétaire 
général par un des membres du pays auquel le can- 
didat appartient; ce membre doit justifier que le can- 
didat accepterait éventuellement son élection, que tous 
les membres du pays ont été consultés et que la majo- 
rité d'entre eux s'est prononcée en faveur de la candi- 
dature. 11 joindra les titres des candidats et les noms 
des membres favorables. 

Toute candidature notifiée au secrétariat général 
moins de quatre mois avant l'ouverture de la session 
sera considérée comme présentée tardivement et devra 
faire l'objet d'une nouvelle proposition pour la session 
suivante. 

Le Conseil est, d'autre part, tenu de présenter à 
l'Institut, avec son avis s'il y a lieu, toute candidature 
proposée conformément aux dispositions qui précèdent 
{Statuts, art. 14, in fine) ; 

2® Pour les pays qui comptent moins de trois mem- 
bres, les candidatures sont présentées par le Conseil, 
avec l'avis préalable du membre ou des membres faisant 
déjà partie de l'Institut; 

3® Pour les pays qui ne comptent pas de membres, 
les candidatures sont présentées librement par le 
Conseil ; 

4* Les présentations de membres honoraires sont 
faites à l'Institut par le Conseil. 

4 
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Art. 6. 



Un mois au moins avant Fouveiture de la session, 
le secrétaire général adresse à tous les membres la 
liste des candidatures avec les pièces à Tappui. Il y 
joint, à Tusage des membres qui seraient empêchés 
de participer à la session, l'invitation de lui envoyer, 
sous deux plis cachetés distincts destinés à être remis 
au président de l'Institut, deux bulletins de vote revêtus 
du nom de l'expéditeur, l'un pour l'élection des mem- 
bres, l'autre pour celle des associés (voir ci-après, 
art. 4G, et Statuts, art. 44, alinéa 3). 



TITRE III. 

I>es sessions . 

PREMIÈRE SECTION. 

Des opérations préliminaires. 

Art. 7. 

Il ne peut y avoir plus d'une session par an; l'inter- 
valle entre les deux sessions ne peut excéder deux ans. 

Dans chaque session, l'Institut désigne le lieu et 
l'époque de la session suivante. Cette désignation peut 
être remise au Conseil {Statuts, art. 2). Dans ce dernier 
cas, le secrétaire général donne avis, au moins quatre 
mois à l'avance, aux membres et associés, du lieu et 
de la date adoptés par le Conseil. 
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Art. 8. 



L'ordre du jour de la session est arrêté par le Con- 
seil et porté le plus tôt possible par le secrétaire général 
à la connaissance des membres et associés. — A Tordre 
du jour doivent être joints le résumé succinct, prévu à 
rarticle 3 ci-dessus, de Tétat d'avancement des travaux 
préparatoires, ainsi que tous autres renseignements 
pouvant faciliter la tâche des participants à la session. 



SECONDE SECTION. 

Des séances administrativeSé 

Art. 9. 

Les membres (effectifs et honoraires) prennent seulâ 
part aux séances administratives. 

La première séance de chaque session est toujours 
consacrée aux affaires administratives. 

Elle est ouverte sans discours par le président sor- 
tant de charge, ou, à son défaut, par le vice-président 
sortant de charge, ou, à défaut de celui-ci, par le plus 
âgé des membres présents du Conseil. 

Le vice-président siège à la droite et le secrétaire 
général à la gauche du président. A eux trois, ils for-^ 
ment le Bureau de l'Institut. — Les autres membres 
du Conseil prennent place à la droite et à la gauche du 
Bureau^ les plus anciens élus à la droite et les plus 
récemment à la gauche < 
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Art. 40. 



Aussitôt après Touverturede la séance, le secrétaire 
général donne connaissance des noms des secrétaires 
auxiliaires ou réddcteurs qu'il a désignés pour le secon- 
der dans la rédaction des procès-verbaux de la session. 
Les secrétaires auxiliaires ou rédacteurs ne sont en 
fonctions que pour la durée de la session. 

Le secrétaire général donne ensuite connaissance 
des lettres d'excuse des membres empêchés d'assister 
à la séance, puis il est procédé à l'appel nominal. 

Art. 11. 

Le président sortant de charge fait procéder immé- 
diatement, au scrutin secret, au vote sur l'élection du 
nouveau président. Il donne lecture à haute voix du 
nom inscrit sur chaque bulletin. L'élection a lieu à la 
majorité absolue des membres présents. 

Si cette majorité n'est pas atteinte au deuxième tour, 
un scrutin de ballottage a lieu entre les deux personnes 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix ; à éga- 
lité de voix, la préférence est donnée au plus âgé. 

Dans les élections au scrutin, on doit tenir compte 
des bulletins blancs ou nuls pour déterminer le chiffre 
de la majorité absolue. 

Art. 12. 

Le nouveau président occupe aussitôt le fauteuil et 
fait procéder au scrutin pour l'élection du vice-prési- 
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dent, puis successivement, s'il y a lieu, aux scrutins 
pour l'élection du secrétaire général et des secrétaires 
ou secrétaires-adjoints, du trésorier et du bibliothé- 
caire, dont le mandat serait arrivé à terme. 

Art. 13. 

Le président provoque ensuite un vote sur la ques- 
tion de savoir à quel moment l'Institut entend procéder 
à l'élection des membres du Conseil destinés à rem- 
placer la série sortante et les membres du Conseil 
décédés ou démissionnaires depuis la dernière session. 

Art. 14. 

L'élection des membres du Conseil a lieu dans les 
conditions fixées à l'article 11 ci-dessus pour Télection 
du président. Les membres sortants ne sont pas immé- 
diatement rééligibles (Statuts^ art. 9). Le mandat des 
membres élus en remplacement d'une personne décé- 
dée ou démissionnaire a seulement la durée du mandat 
de cette personne. 

Art. 15. 

Le trésorier est ensuite invité à déposer les comptes 
de l'Institut, et il est procédé immédiatement à l'élec- 
tion de deux commissaires-vérificateurs pour examiner 
ces comptes. Les commissaires font rapport pendant 
le cours de la session (art. 13 des Statuts). 
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Art. 16. 



Lo président provoque ensuite un échange de vues 
sur les titres des candidats proposés comme membres 
ou comme associés. 

Lorsque cette délibération est close ou si personne 
ne demande la parole, le Président soumet à l'assem- 
blée la question de savoir si l'Institut entend procéder 
à l'élection immédiatement ou seulement au cours de 
la séance ultérieure qui aurait été fixée pour l'élection 
des nouveaux membres du Conseil. 

Il est procédé successivement et au scrutin de liste 
à deux votes séparés, l'un pour l'élection des membres 
nouveaux, et l'autre pour l'élection des associés. 

Ne sont éligibles que les candidats remplissant les 
conditions déterminées aux articles 5 et 6 ci-dessus. 
Les bulletins portant d'autres noms sont considérés 
comme nuls. 

Après le dépouillement des votes émis par les mem- 
bres présents, le président donne lecture des noms des 
membres absents qui ont fait usage du droit, que leur 
confère l'article 14, alinéa 3, des Statuts, de participer 
par correspondance à l'élection des nouveaux membres 
ou associés. Le président ouvre ensuite les enveloppes 
et dépose dans l'urne, sans en prendre connaissance, 
les bulletins envoyés par les membres absents, puis 
procède au dépouillement de ces bulletins. 

Il proclame élus ceux qui ont obtenu cumulative- 
ment la majorité absolue des votes des membres pré- 
sents et la majorité absolue des votes additionnés des 
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membres présents et des membres absents qui ont 
régulièrement pris part à l'élection. 

Au cas où le nombre de ceux qui ont obtenu cette 
majorité excéderait le nombre des places à pourvoir, 
ceux qui ont obtenu le plus grand nombre des suffrages 
sont seuls considérés comme élus. L'élimination se fait 
en ramenant d'abord chaque nationalité à la propor- 
tion qu'elle ne doit pas dépasser (Statuts^ art. 6) et 
ensuite le nombre des membres et celui des associés à 
la limite qui est donnée par le nombre de places à 
pourvoir. Dans ces diverses opérations, à égalité de 
suffrages, c'est le plus âgé qui l'emporte. 

Les personnes nouvellement élues peuvent prendre 
séance immédiatement. 

Art. 17. 

S'il y a lieu, le président soumet ensuite les propo- 
sitions du Conseil pour la représentation de l'Institut 
dans la fondation Bluntschli et fait part de la désigna- 
tion qu'il a pu être dans le cas de faire personnelle- 
ment pour la représentation de l'Institut dans la fon- 
dation Holtzendorff. 

Art. 18. 

Le président doit rappeler aux membres désireux 
de proposer à l'Institut l'étude de nouvelles questions 
qu'ils sont invités à nantir le Bureau de leurs commu- 
nications dès le début de la session. Cette recomman- 
dation doit être renouvelée par le président à l'ouver- 
ture des séances plénières. 
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Art. 19. 



Le bibliothécaire dépose son rapport sur l'exercice 
de ses fonctions depuis la dernière session. Le prési- 
dent doit rappeler, à cette occasion, le vœu que tous les 
membres veuillent bien enrichir la bibliothèque de la 
collection complète de leurs œuvres ; cevœu doit être 
renouvelé par le président à l'ouverture des séances 
plénières. 

Art. 20. 

L'Institut statue sur les conclusions du rapport fait 
par les commissaires-vérificateurs concernant les 
comptes du trésorier. 

Art. 21. 

L'Institut ne peut statuer sur des propositions de 
nature administrative que si elles ont été inscrites à 
l'ordre du jour envoyé d'avance à ses membres. Les 
autres propositions peuvent seulement être prises en 
considération et renvoyées à l'examen du Conseil ; si 
celui-ci reconnaît l'urgence de la proposition, il peut 
provoquer une nouvelle délibération au cours de la 
session dans une autre séance et, si la majorité des 
membres présents proclame aussi l'urgence, un vote 
sur le fond peut intervenir au cours de cette nouvelle 
séance; sinon, la proposition est ajournée de plein droit 
à la session suivante. 
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Art. 22. 



Les propositions tendant à la modification des Statuts 
et formulées par plus de dix membres ne peuvent être 
mises en discussion que si elles ont été adressées au 
Bureau, par l'intermédiaire du secrétaire général, et 
avec motifs à l'appui, quatre mois au moins avant 
l'ouverture de la session (art. 20 des Statuts). Le secré- 
taire général est tenu de communiquer immédiate- 
mentaux autres membres du Conseil les propositions 
de ce genre. 

TROISIÈME SECTION. 

Des séances plénières. 

Art. 23. 

Les séances plénières, auxquelles participent les 
membres et les associés de l'Institut, sont précédées 
d'une séance solennelle dont l'ordre du jour est réglé 
entre le Conseil et les autorités du pays où l'Institut se 
réunit. Aucun débat n'a lieu au cours de la séance 
solennelle, exclusivement consacrée à la réception de 
l'Institut par les autorités locales et au rapport du 
secrétaire général sur la marche des travaux de l'Ins- 
titut. 

Art. 24. 

Les séances plénières sont consacrées aux travaux 
scientifiques. 
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Les membres et les associés y participent sur un 
pied d'égalité complète et ont, les uns comme les autres, 
voix délibérative. 

Les séances ne sont pas publiques; toutefois, le 
Bureau peut admettre à y assister les autorités et 
la presse locales, comme aussi les personnalités nota- 
bles qui en font la demande. 

Art. 25. 

Chaque séance s'ouvre par la lecture du procès- 
verbal de la séance précédente. Il est dressé un procès- 
verbal particulier pour chaque séance, alors même 
qu'il y aurait eu plusieurs séances dans un même jour, 
mais le procès-verbal des séances du matin est lu seule- 
ment à l'ouverture de la séance du lendemain. 

L'Institut approuve ou modifie le procès-verbal. Des 
rectifications ne peuvent être demandées que sur des 
questions de rédaction, des erreurs ou des omissions 
commises; une décision de l'Institut ne peut pas être 
modifiée à l'occasion du procès- verbal. 

Le procès-verbal de la dernière séance d'une session 
est approuvé par le président (Statuts^ art, 11). 

Art. 26. 

Le président fixe, après avoir consulté le Bureau et 
les rapporteurs, l'ordre dans lequel les affaires doivent 
être traitées, mais l'Institut peut toujours modifier 
l'ordre indiqué par le président. 

11 réserve les heures nécessaires aux travaux des 
commissions. 
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Art. 27. 



Les rapporteurs prennent, pour chaque question à 
l'ordre du jour, successivement place à la gauche du 
Conseil. 

Les propositions des rapporteurs forment la base des 
délibérations. 

Les membres des commissions ont le droit de com- 
pléter et de développer leur opinion particulière. 

Art. 28. 

La discussion est ensuite ouverte. 
Elle a lieu en langue française, sauf les exceptions 
jugées opportunes par le Président. 

Art. 29. 

Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue 
du président. 

Celui-ci doit inscrire successivement les noms des 
membres ou associés qui demandent la parole et 
l'accorder à chacun d'eux dans l'ordre d'inscription. 

Toutefois, les rapporteurs ne sont point assujettis 
au tour d'inscription et reçoivent la parole après l'avoir 
réclamée du président. 

Art. 30. 
Si le président veut prendre la parole à titre de 
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membre de Tlnstitut, le vice-président occupe le 
fauteuil. 

Art. 31 . 

La lecture d'un discours est interdite à moins d'auto- 
risation spéciale du président. 

Art. 32. 

Si un orateur s'écarte trop de l'objet de la délibéra- 
tion, le président doit le rappeler à la question. 

Art. 33. 

Toutes propositions, tous amendements doivent être 
remis par écrit au président. 

Art. 34. 

Si, pendant une délibération, il est fait une motion 
d'ordre, la discussion principale est interrompue 
jusqu'à ce que l'assemblée ait statué sur cette motion. 

Art. 35. 

La clôture de la discussion peut être proposée. Elle 
ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers 
de l'assemblée. 

Si personne ne demande plus la parole ou si la clôture 
a été résolue, le Président déclare la discussion close ; 
à partir de ce moment, la parole ne peut plus être 
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accordée à personne, sauf, exceptionnellement, au 
rapporteur. 

Art. 36. 

Avant de faire procéder au vote, le président soumet 
à l'assemblée l'ordre dans lequel les questions seront 
mises aux voix. 

S'il y a réclamation, l'assemblée statue immédia- 
tement. 

Art. 37. 

Les sous-amendements sont mis aux voix avant les 
amendements, et ceux-ci avant la proposition princi- 
pale. On ne considère pas comme amendements les 
propositions de rejet pur et simple. 

Lorsqu'il y a plus de deux propositions principales 
coordonnées, elles sont toutes mises aux voix les unes 
après les autres, et chaque membre de l'assemblée 
peut voter pour Tune d'elles. Lorsqu'on a ainsi voté sur 
toutes les propositions, si aucune d'elles n'a obtenu la 
majorité, l'assemblée décide, par un nouveau scrutin, 
laquelle des deux propositions qui ont eu le moins de 
voix doit être éliminée. On oppose ensuite les autres 
propositions les unes aux autres, jusqu'à ce que l'une 
d'entre elles, demeurée seule, puisse faire l'objet d'un 
vote définitif. 

Art. 38. 

L'adoption d'un sous-amendement n'oblige pas à 
voter pour l'amendement lui-même ; et l'adoption d'un 
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amendement n'engage pas davantage en faveur de la 
proposition principale. 

Art. 39. 

Lorsqu'une proposition est susceptible d'être divisée, 
chacun peut demander le vote par division. 

Art. 40. 

Lorsque la proposition en délibération est rédigée 
en plusieurs articles, il est procédé d'abord à une 
discussion générale sur l'ensemble de la proposition. 

Après la discussion et le vote des articles, il est pro- 
cédé au vote sur l'ensemble. Ce vote peut être remis à 
une séance ultérieure par l'assemblée. 

Art. 41. 

• 

Les votes ont lieu à main levée. 

Nul n'est tenu de prendre part à un vote. Si une 
partie des personnes présentes s'abstient, c'est la 
majorité des votants qui décide. 

En cas de partage des voix, la proposition est consi- 
dérée comme rejetée. 

Art. 42. 

Le vote doit avoir lieu par appel nominal si cinq 
personnes en font la demande. Il y a toujours lieu à 
l'appel nominal sur l'ensemble d'une proposition 
d'ordre scientifiquOi 
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. Le procès-verbal mentionne le nom des membres et 
associés qui ont \oté pour ou voté contre et de ceux qui 
se sont abstenus {Statuts^ art. 14). 

Art. 43. 
Le président vote le dernier. 

Art. 44. 

L'Institut peut décider qu'il y a lieu de procéder à 
une seconde délibération, soit dans le cours de la 
session, soit dans la session suivante, ou qu'il y a 
lieu de renvoyer ses décisions à une commission de 
rédaction qu'il désigne lui-même ou dont il confie la 
désignation au Conseil ou au Bureau. 

Art. 45. 

Les articles 25 à 44 sont applicables aux délibé- 
rations en séance administrative. Les articles 9, der- 
nier alinéa, 18 et 19 in firie^ sont applicables aussi aux 
délibérations des séances plénières. 



.n* 



§111 

TRAVAUX DE UINSTITUT 



I 

Nationalité 



Conflits de lois en matière de naturalisation et 

d'expatriation. 



Lu question a été portée à Tordre du jour par Tlnstitut à la 
session de Hambourg de 1891, sur la proposition de M. de 
Martitz. MM. Cateliani et Weiss furent nommés rapporteurs. — 
A la session de Paris de 1894, M. Weiss fit un rapport prélimi- 
naire. (Ann., t. XIII, p. 162.) 

A la session de Cambridge de 1895, M. Weiss présenta un 
rapport et des conclusions. (Ann., t. XIV, p. 66.) 

En séance plénière du 14 août 1895, l'Institut se mit d'accord 
sur quelques principes généraux, (/c?., p. 194.) 

A la session de Venise de 1896 un rapport complémentaire et 
un projet de résolutions fut présenté par MM. Cateliani et Weiss. 
(Ann., t. Xr,j9. 125.) 

La discussion en séance plénière eut lieu les 26 et 28 sep- 
tembre. Elle aboutit aux résolutions suivantes adoptées le 
29 septembre. (Id., pp. 233 et 270.) 



NATIONALITÉ G5 

Bésolutions adoptées par Vlnstitut de droit 
intervational en séance du 29 septembre 189G. 

L'Institut de droit international recommande aux 
divers gouvernements, soit dans la confection des lois 
internes, soit dans la conclusion des conventions diplo- 
matiques, les principes suivants : 

Article premier. — L'enfant légitime suit la 
nationalité dont son père était revêtu au jour de la 
naissance ou au jour où le père est mort. 

Art. 2. — L'enfant illégitime qui, pendant sa mino- 
rité, est reconnu par son père seul, ou simultanément 
par son père et par sa mère, ou dont la filiation est 
constatée par le même jugement au regard de tous 
deux, suit la nationalité de son père, au jour de la 
naissance ; s'il n'a été reconnu que par sa mère, il 
prend la nationalité de cette dernière, et il la conserve 
alors même que son père viendrait à le reconnaître par 
la suite. 

Art. 3. — L'enfant né sur le territoire d*un État, 
d'un père étranger qui lui-même y est né, est revêtu 
de la nationalité de cet État, pourvu que, dans l'inter- 
valle des deux naissances, la famille à laquelle il appar- 
tient y ait eu son principal établissement, et à moins 
que, dans l'année de sa majorité, telle qu'elle est fixée 
par la loi nationale de son père et par la loi du terri- 
toire où il est né, il n'ait opté pour la nationalité de 
son père. 

Pour les cas de naissances illégitimes, non suivies de 
reconnaissance de la part des pères respectifs, la règle 
précédente s'applique également par analogie. 
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Elle ne s'applique pas aux enfants d'agents diploma- 
tiques ou de consuls envoyés, régulièrement accrédi- 
tés dans le pays où ils sont nés ; ces enfants sont 
réputés nés dans la patrie de leur père. 

Art. 4, — A moins que le contraire n'ait été expres- 
sément réservé au moment de la naturalisation, le 
changement de nationalité du père de famille entraîne 
celui de sa femme, non séparée de corps, et de ses 
enfants mineurs, sauf le droit de la femme de recou- 
vrer sa nationalité primitive par uue simple déclara- 
tion, et sauf aussi l'exercice du droit d'option des 
enfants pour leur nationalité antérieure, soit dans 
l'année qui suivra leur majorité, soit à partir de leur 
émancipation, avec le consentement de leur assistant 
légal. 

Art. 5. — Nul ne peut être admis à obtenir une 
naturalisation en pays étranger qu'à la charge de 
prouver que son pays d'origine le tient quitte de son 
allégeance ou tout au moins qu'il a fait connaître sa 
volonté au gouvernement de son pays d'origine et 
qu'il a satisfait à la loi militaire pendant la période du 
service actif conformément aux lois de ce pays. 

Art. 6. — Nul ne peut perdre sa nationalité ou y 
renoncer que s'il justifie qu'il est dans les conditions 
requises pour obtenir son admission dans un autre 
État. La dénationalisation ne peut jamais être imposée 
à titre de peine. 



Personnes civiles 



Capacité des personnes morales publiques étrangères 
(États, provinces, départements, communes, établis- 
sements publics, etc.). 



La question a été portée à Tordre du jour à Ja session de Paris 
de 1894, sur la proposition de M. Lyon-Caen, qui fut nommé 
rappoi-teur avec M. Féraud-Giraud. — A la session de Cam- 
bridge de 1895, M. Lyon-Caen fit à llnstitut, en séance 
plénière, une communication préliminaire. {Ami.^ t. XIV y 
p. 168.) — A la session do Venise de 1896, il formula son 
rapport avec un projet de résolutions. {Ann.jt. XV, pp, 74 et 84.) 
— La discussion en séance plénière s'ouvrit à la session de 
Copenhague de 1897, les 27 et 28 août. Elle aboutit aux 
résolutions suivantes (Ann., f. XVI, pp. 279 et 307) : 

Résolutio7is adoptées par Vhistitut 
en séance du 28 août 1897. 

L'Institut de droit international recommande à 
l'adoption de tous les États les principes suivants : 

I. — Les personnes morales publiques reconnues 
dans l'État où elles ont pris naissance, sont reconnues 
de plein droit dans tous les autres États. 
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II. — Eu conséquence, dans tous les cas, les 
personnes morales publiques étrangères ont le droit 
d'ester en justice, comme demanderesses ou comme 
défenderesses, devant les tribunaux de tous les États, 
parTentremise de leurs représentants ordinaires. 

Elles sont représentées, dans les actes de la vie civile, 
conformément à leur loi nationale. 

III. — Elles sont capables d'acquérir, soit à titre 
onéreux, soit à titre gratuit, des meubles ou des 
immeubles situés hors de leur pays d'origine, sauf les 
restrictions suivantes. 

IV. — Pour les acquisitions à titre gratuit, peuvent 
être exigées tout à la fois les autorisations et condi- 
tions prescrites par les lois du pays du donateur ou du 
testateur, du pays dont relève cette personne morale, 
et, s'il s'agit d'immeubles, l'autorisation du pays de la 
situation de ces immeubles. 

V. — Les acquisitions à titre onéreux faites dans 
un pays par une personne morale publique étrangère 
peuvent être soumises à l'autorisation exigée par la 
loi du pays dont elles relèvent et, s'il s'agit d'immeubles, 
aux mêmes conditions et autorisations que les acquisi- 
tions à titre onéreux faites par les personnes morales 
similaires dans le pays où sont situés les biens acquis. 

VI. — Toutefois un Etat est toujours libre de 
soumettre à des conditions spéciales, non exigées 
pour les personnes morales publiques de cet État, les 
acquisitions à titre gratuit ou à titre onéreux de biens 
meubles ou immeubles situés sur son territoire, faites 
par des personnes morales publiques étrangères, 
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même de limiter par une loi la capacité d'acquérir de 
celles-ci. 

VIL — Les personnes morales publiques d'un pays 
ne peuvent pas créer, en dehors de ce pays, des 
établissements rentrant dans la sphère de leur activité, 
sans s'être munies des autorisations exigées par la loi 
territoriale pour la création d'établissements similaires. 

VIIL — Les règles précédentes s'appliquent aux 
États étrangers comme aux autres personnes morales 
pubUques. 

Il est toutefois recommandé par l'Institut, comme 
règle de courtoisie internationale utile aux bonnes 
relations des États, qu'un État qui veut posséder d'une 
manière définitive un immeuble situé sur le territoire 
d'un autre État, en prévienne celui-ci. 



Totelle des mafeors 



Règlement international. 



C*est à lii session de Lausanne de 1888 que fut inscrite à 
Tordre du jour la question des conflits de lois en matière de 
tutelle. M. Lehr fut nommé rappor:;eur. L'Institut, aprèss'étre 
occupé de la tutelle des mineurs et avoir adopté dans cet ordre 
un Règlement international à la session de Hambourg de 1891, 
8*occupa, à la session de Genève de 1892, de la tutelle des majeurs. 
MM. Glasson et Lehr présentèrent un rapport (A7in., t, Xlly 
p. 71.) — La discussion eut lieu en séance pléniérele 6 septem- 
bre 1892 (/(/. p. 77.) Les articles proposés furent adoptés indivi- 
duellement mais rejetés en bloc. — A la session de Paris de 1894, 
les rapporteurs communiquèrent à l'Institut une nouvelle note. 
Une seconde discussion en séance plénière eut lieu les 27 et 28 
mars 1894. (A nn., t. XIII^ pp, 12 ei 201.)— £nnn,à la session 
de Cambridge de 1895, après une troisième discussion avenue le 
12août, l'Institut adoptal^s résolutions suivantes (Ann,^ t.XIV^ 
pp. 15, 146 et 163) : 

Projet de Règlement international sur la tutelle 
des majeurs^ adopté en séance du 12 août 1895. 

I 

L'interdiction des majeurs est régie par leur loi 
nationale, 
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II 



7i 



En principe, l'interdiction ne peut être prononcée 
que par les autorités compétentes du pays auquel la 
personne à interdire appartient par sa nationalité. 

Les autorités du pays où elle réside doivent toutefois 
ordonner toutes mesures conservatoires ou provisoires, 
soit quant à la personne, soit quant aux biens. 



III 



L'interdiction prononcée par les autorités compé- 
tentes du pays d'origine produit son effet dans tout 
autre pays sans qu'il soit besoin d'exeqtialiir. 

Toutefois les autorités étrangères ont le droit d'en 
subordonner, sur leur territoire, l'effet vis-à-vis des 
tiers et des mesures de publicité analogues à celles que 
prescrit la loi locale pour l'interdiction des nationaux. 



IV 

Par dérogation au principe de l'article II, toutes les 
fois que les autorités du pays d'origine d'un étranger 
ne peuvent pas, pour une cause quelconque, statuer 
sur la demande d'interdiction, celles du pays où cet 
étranger réside deviennent compétentes pour prononcer 
l'interdiction. 

En dehors de ce cas, ces dernières autorités sont 
tenues de se déclarer incompétentes, même d'office. 
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Toutes les fois que, d'après Tarticle IV, les autorités 
(le la résidence sont saisies d'une demande en inter- 
diction d'un étranger, elles doivent, avant de statuer, 
la porter à la connaissance de l'agent diplomatique ou 
consulaire de l'État intéressé, en lui indiquant un délai 
pour présenter contre la demande les observations ou 
exceptions qu'il jugerait opportunes. 

VI 

L'agent diplomatique ou consulaire, avant de 
répondre, prend l'avis des autorités compétentes 
(notamment du ministère public) du dernier domicile 
du défendeur dans son pays d'origine. 

Vil 

Lorsque des autorités étrangères sont compétentes 
pour statuer sur une demande d'interdiction, elles 
suivent pour l'instruction de l'affaire la même procé- 
dure que s'il s'agissait d'une personne du pays. 

La demande en interdiction peut être formulée par 
les personnes ou les autorités qui ont le droit de l'intro- 
duire, soit d'après la loi nationale, soit d'après la loi 
de la résidence. 

Elles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour 
les causes admises par la loi nationale de la partie, et 
l'interdiction produit les effets que lui attribue cette 
loi. 
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L'administration de la personne et des biens de 
l'interdit est organisée par les autorités étrangères 
conformément à la loi du lieu. 

La surveillance de l'incapable est confiée, autant que 
possible, aux personnes qu'y appelle la loi du dit inca- 
pable, encore qu'elles n'y aient pas un droit absolu 
d'après la loi locale. 

VIII 

I^es dispositions qui précèdent recevront leur appli- 
cation sans qu'il y ait à distinguer entre les meubles et 
les immeubles de l'incapable. 



Conflits entre les dispositions législatives de droit 
ioternalional privé. — Qoeslion du Renvoi 



La question générale fut portée à l'ordi'e du jour de la session 
de Cambridge de 4895. MM. Buzzati et Laine furent nommés 
rapporteurs. — A la session de Copenhague de 4897, un rapport 
préliminaire fut fait par eux. (An?i., t. XVI, p. 47.) — Après 
discussion dans la séance du 4®'' septembre 4897, l'Institut 
chargea la première Commission d'étudier la théorie du renvoi 
et sa compatibilité avec ses résolutions antérieures. (/d.,p.485.) 
— A la session de La Haye de 4898, un second rapport fut fait 
par MM. Buzzati et Laine. {Ann.j t, XVIIy p. 44.) — Après dis- 
cussion, la question fut renvoyée à un examen ultérieur, (/d., 
p. 212.) — Dans la session de Neuchàtel en 4900, les rappor- 
teurs présentèrent des conclusions définitives (Ann,, t. XVIIl, 
p, 34), auxquelles vinrent s'ajouter une note de M. Westlake et 
des thèses de M. de Bar. — La discussion en séance plénière eut 
lieu les 8 et 40 septembre 4900. Elle aboutit à la résolution sui- 
vante présentée par MM. Renault, Lyon-Caen, Buzzati et Des- 
camps (Id.,pp, 445 et 479) : 

Résolution votée le 40 septembre 4900. 

Quand la loi d'un État règle un conflit de lois en 
matière de droit privé, il est désirable qu'elle désigne 
la disposition même qui doit être appliquée à chaque 
espèce et non la disposition étrangère sur le conflit 
dont il s'agit, 
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La question des conflits de lois en matière de faillite fut portée 
pour la première fois à Tordre du jour à la session de Lausanne 
de 4888, sur la proposition de M. Weiss, qui fut nommé rappor- 
teur. A la session de Hambourg de 1891, M. Weiss fit rapport, 
(ilnn., t. XI, p. 413.) — A la session de Paris de 1894, un 
avant-projet de M. Asser et un contre-projet de M. de Bar 
furent communiqués à l'Institut, La discussion aboutit aux 
résolutions suivantes (Ann., t. XIII, p, 279) : 

Bègles générales sur les rapports internationaux en matière 
de faillite adoptées par V Institut en séance du 29 mars 1894. 

L'Institut de droit international recommande l'adop- 
tion, par voie de traités spéciaux, des règles suivantes 
concernant les rapports internationaux en matière de 
faillite : 

Article premier. — La déclaration de faillite, 
intervenue dans un des États contractants, produit ses 
effets, sous les conditions ci-après déterminées, sur le 
territoire des autres États contractants. 

Art. 2. — L'autorité compétente pour déclarer la 
faillite est celle du lieu où le débiteur a le siège prin- 
cipal de ses affaires, ou, à défaut d'un tel siège, celle 
du lieu de son domicile. 

En ce qui concerne les sociétés commerciales, on 
considérera comme leur domicile le lieu où la société 
a établi saris fraude son siège social légal, 
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Toutefois la faillite pourra être déclarée par le tri- 
bunal dans le ressort duquel est située une simple 
succursale ou résidence; mais elle ne produira d'effets 
que dans le pays où elle a été prononcée. 

En cas de déclaration de faillite prononcée dans un 
ou plusieurs pays et dans le pays du siège principal 
des affaires du débiteur, les tribunaux du pays des suc- 
cursales ou résidences seront dessaisis au profit du 
tribunal du pays du siège principal. 

Art. 3. — Les conditions exigées pour la déclara- 
tion de la faillite, les effets de la faillite postérieurs au 
jugement déclaratif, les pouvoirs des administrateurs 
de la faillite, les formes à suivre dans la procédure de 
faillite, la vérification et l'admission des créances, la 
distribution de l'actif entre les créanciers, et, en géné- 
ral, tout ce qui concerne l'administration, la liqui- 
dation et les solutions de la faillite, y compris le 
concordat entre le failli et ses créanciers et la réhabi- 
litation du failli, seront réglés par la loi de l'État où la 
faillite a été déclarée. 

La question de savoir quelle est la loi qui régit les 
droits de préférence et l'ordre dans lequel ils s'exer- 
cent et la question de la loi à observer quant aux 
formes de la réalisation des biens sont réservées. 

Art. 4. — La déclaration de faillite ne peut donner 
lieu à des actes d'exécution proprement dits sur le 
territoire d'un État autre que celui où elle a été pro- 
noncée, sans y avoir été revêtue de l'exequatur, donné 
par l'autorité que la loi locale désignera et qui ne 
pourra se livrer à aucun examen du fond. 
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La même règle s'applique, en général, à tous les 
jugements provoqués par la faillite. 

Art. 5. — La déclaration de faillite, ainsi que les 
actes qui la concernent et dont la publication est pres- 
crite par les lois de l'État où la faillite a été déclarée, 
seront rendus publics dans les autres Etats contrac- 
tants. 

Art. 6. — Les règles concernant la faillite sont éga- 
lement applicables aux liquidations judiciaires, con- 
cordats préventifs, sursis de paiement et autres insti- 
tutions analogues, prévues par les lois des États 
contractants dans le but d'éviter les déclarations de 
faillite. 

Dans la session de Cambridge de 1895, la question fut main- 
tenue à Tordre du jour sur la proposition de M. Lyon-Caen et de 
MM. Asser et Weiss, rapporteurs, en vue de l'élaboration d'un 
Règlement d'exécution international faisant suite aux principes 
votés à Paris. (Ann., t. XIV, p. 166.) 

Dans la session de Bruxelles de 1902,M.Roguin fit un nouveau 
rapport contenant les propositions définitives de la Commission 
et un parallèle entre le système des règles générales et le 
système de l'unité de la faillite. (Ann.., t. XIX, p, 115.) 

La discussion en séance plénière occupa les séances des 19, 20, 
22 et 23 septembre 1902. A la suite des votes émis au cours de 
cette discussion, la question fut considérée comme close, sauf 
coordination des dispositions adoptées par une Commission de 
trois membres. (Ann., t. XIX, p, 231.) 

La Commission nommée à la session d'Edimbourg et compo- 
sée de MM. Roguin, Rolin et Fiore a reçu communication de 
l'Avant-projet de M.Roguin. (Ann., t. XX,p.SA.) 
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Coordination proposée par H. Boimin. 



Article premier. 

La déclaration de faillite, intervenue dans un des Etats con- 
tractants, produit ses effets de la manière ci-après déterminée, 
sur le territoire des autres Etats> contractants. 



Article 2. 



(Supprimé.) 



(Supprimé.) 



(Ajourné.) 



Article 3. 



Article 4, 



Article 5. 



Les conditions moyennant lesquelles la faillite est possible ou 
obligatoire (demande des créanciers, preuve de l'état d'insolva- 
bilité, etc.) sont déterminées par la loi de TËtat dans lequel elle 
est compétemment ouverte. 

Article 6. 

L'autorité exclusivement compétente pour ouvrir la faillite 
est, pour tout débiteur, individuel ou collectif, celle du pays 
dans lequel il a le siège principal de ses affaires, ou, s'il s'agit 
d'un non-commeryant, celle du pays où il a son principal éta- 
blissement. 
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Dans Je cas où le débiteur individuel aurait son domicile per- 
sonnel dans un autre État que celui du siège principal de ses 
affaires, Tautorité exclusivement compétente sera celle du der- 
nier de ces États. 

Pour une société, le tribunal exclusivement compétent sera 
celui du pays où elle a son siège social, déterminé sans fraude 
par les statuts. 

Article 7. 

Les autorités de l'État où le débiteur insolvable quelconque, 
même non mis en faillite dans un autre Etat, aurait, soit une 
résidence ou un établissement d'affaires secondaire (succursale, 
comptoir, filiale, agence, etc.), soit des biens même seulement 
mobiliers, soit des contrats en exécution, pourront, aux termes 
de leur législation, prendre, d'office ou sur réquisition, toutes 
mesures provisoires ou conservatoires quelconques, dans l'inté- 
rêt des créanciers, des autres tiers, ou du débiteur lui-même. 

Ces mesures ne pourront jamais aller jusqu'à une déclaration 
de faillite, ni à l'un des prononcés prévus à l'article 18. 

Elles seront communiquées à l'autorité exclusivement compé- 
tente pour déclarer la faillite, aux termes de l'article 6. 

Ces mesures prendront fin lorsqu'une faillite ayant été 
prononcée par l'autorité exclusivement compétente, les repré- 
sentants de la masse feront usage des droits à eux conférés par 
l'article 8 qui suit. 

Article 8. 

Le jugement de faillite, définitif dans le payés où il aura été 
rendu, môme non déclaré exécutoire, aura, dans tous les autres 
États, force de chose jugée, sous réserve de ce qui est dit plus 
loin au sujet de la publicité. (Voir art. 15.) 

La simple exhibition de ce jugement donnera aux représen- 
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Uiuts de lu miusse le droit, dans chaque État contractant, d'ester 
en justice et de prendre toutes mesures conservatoires ou 
d'administration, notamment de pratiquer des saisies conserva- 
toires, de faire vendre les marchandises sujettes à détérioration, 
et de prendre tous arrangements en vue de la continuation 
provisoire des ufl'aires du failli. 

Article 9, 

En dehors des mesures prévues à Tarticle précédent, le juge- 
ment de faillite ne pourra donner lieu à des actes d'exécution 
proprement dits sur les biens, ni contre les personnes, qu'après 
avoir été revêtu de l'exequatur, conformément i\ la loi de procé- 
dure du pays où l'exécution devrait avoir lieu. 

Toutefois, l'exequatur ne sera pas nécessaire si cette législa- 
tion ne l'exige pas. 

(L'Institut n'a entendu accepter que le sens de ce texte, en en 
réservant la rédaction définitive. Voir Annuaire, t. XX, 1902, 
p. 267.) 

Article 10. 

Après un commencement de discussion çt même des votes 
partiels, l'examen définitif de cet article a été ajourné. 
(Annuaire, 1902, p. 277.) 

Article 11. 
(Même observation.) 

Article 12. 

Le tribunal de l'État de la faillite sera exclusivement compé- 
tent pour faire remonter la date des effets de la faillite, dans ia 
mesure prévue par sa législation. 
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8l 



Le même tribunal sera compétent pour statuer sur Texistence 
et le chiffre des créances. (Toutes les questions intéressant les 
droits préférentiels ont été expressément réservées.) 

Le tribunal de la faillite ne sera compétent pour décider des 
revendications de tiers que moyennant l'assentiment de ceux-ci. 
(Même réserve expresse.) 

Le tribunal de la faillite aura le droit de statuer sur toutes 
actions nées directement du prononcé de la faillite, et notam- 
ment surTaction en nullité d'un paiement opéré parle débiteur 
depuis la date du commencement des effets de Ja faillite, ainsi 
que sur celle en annulation des actes passés par lui dans la période 
de nullité radicale ou dans la période suspecte. Ce tribunal appli- 
quera sa propre loi. {Annuaire^ p. 282.) 

Mais les règles ordinaires de compétence demeurent réservées 
pour les actions qui ne sont pas une suite de la seule déclaration 
de faillite (action paulienne ordinaire, etc.). 

Le tribunal de la faillite sera compétent pour statuer sur les 
actions en responsabilité intentées contre les fondateurs, admi- 
nistrateurs, directeurs d'une société mise en faillite, et autres 
personnes responsables, qu'il y ait eu ou non déclaration de 
nullité de la société. Le droit applicable au fond sera celui du 
pays de la société, soit de la faillite. 

Article 13. 
(Ajourné.) 

Article 14. 

Le concordat consécutif à la faillite, définitif et obligatoire 
dans l'État de la faillite, sera obligatoire et produira tous ses 
effets, même sansexequatur, dans chacun des autres Etats. 

6 
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L'exequatur ne pourra être réclamé que pour les actes 
d'exécution proprement dits. 

Les décisions judiciaires qui libèrent le failli d'une partie de 
ses dettes sans le consentement des créanciers, spécialement 
VOrder of discharge des lois anglaise et américaine, ne pro- 
duiront aucUn ell'et dans les autres États. 

AiiTicLE 45. 

La déclaration de faillite elle concordat seront rendus publics 
dans les États où il s'agit de leur faire produire leurs effets, dans 
les formes qu'auront à déterminer les lois de chacun d'eux. 

Le jugement déclaratif de faillite ne pourra produire d'effets 
contre les tiers de bonne foi dans un autre État qu'à partir du 
moment de cette publication. 

Article 16. 

Les déchéances civiles spéciales, entraînées par la faillite, 
d'après certaines législations (perte du droit du chef de la famille 
sur la fortune de la femme ou sur celle des enfants, etc.) 
demeurent absolument en dehors de la présente réglementation. 

Il en est de même des déchéances politiques qui suivraient la 
faillite et des condamnations dont sont passibles certains 
faillis. 

Article 47. 
(Finalement rejeté, voir Annuaire^ 4902, p. 298.) 

Article 48. 

Les règles concernant la faillite sont également applicables 
aux liquidations judiciaires, concordats préventifs, sursis de 
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puienient et autres institutions analogues, prévus par les lois des 
Etats contractants, dans le but d'éviter les déclarations de fail- 
lite. 

Article 10. 
(Abandonné.) 



liemarqae, — Un certain nombre d'articles du projet de 
M. Iloguin, savoir les n^^4, 10, 11, 12 partiellement et 13, 
visant les droits préférentiels, ont été renvoyés à une discus- 
sion ultérieure.(Voir ces articles Annuaire, t. XIX j 1902, p. 121 
et suiv.) 



Litispeidaiee dans les rapports entre jaridietions 

d'Etats différents 



La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Cambridge de 1895, sur la proposition de MM. Sacerdoti et 
Lyon-Caen, qui furent nommés rapporteurs. — A la session de 
Venise de 4896, M. Sacerdoti, d'accord avec M. Lyon-Caen, 
présenta un rapport et un projet de conclusion en quatre 
articles. (Ann.j (. XV, pp. 85 et 97.) — A la session de La Haye, 
en 4898, M. Sacerdoti déclara limiter ses propositions aux deux 
premiers articles présentés à la session de Venise. L'Institut, 
après discussion dans la séance plénière du 23 août 4898, adopta 
les résolutions suivantes {Ann. t. XVII, pp. 288 et 290) : 

Résolutions votées par V Institut le 23 août 1898. 

Article premier. — Sauf les réserves qu'on pourra 
faii'e à l'article 2, il y a lieu d'admettre, dans les 
rapports avec les juridictions étrangères, les mêmes 
règles sur la litispendance que celles qui existent dans 
les rapports entre les juridictions nationales de chaque 
État. 

Art. 2. — Il est nécessaire, pour l'admission de 
l'exception de litispendance étrangère, que, en règle, 
les jugements prononcés dans le pays du juge saisi en 
premier lieu soient susceptibles d'être rendus exécu- 
toires, sans revision du fonds, selon la loi du pays où 
Ton produit l'exception. 



Valeur des actes notariés eo droit interna tioDal 



La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Venise de 1896, sur la proposition de M. Brusa. MM. Gabba et 
Foote furent nommés rapporteurs. — A la session de La Haye de 
1898, M. Gabba présenta un rapport, (iltin., t. XVII, p, 138.) — 
La discussion en séance plénière eut lieu Je 24 août 1898. 
L'Institut adopta les conclusions suivantes (Id.,pp,^96et 300): 

Conclusions votées par VInstitut le 24 août 1898. 

Article premier. — Au point de vue de la forme, la 
validité de toute déclaration, de tout acte d'un notaire 
étranger ou de tout autre fonctionnaire ayant, de par 
les lois de son pays, les mêmes attributions qu'un 
notaire, doit être appréciée d'après la lex Zoct, savoir 
la loi du pays où l'acte a été passé, encore que ses effets 
juridiques doivent se produire dans un autre pays, où 
Ton voudrait s'en prévaloir. 

Art. 2. — Au point de vue de leur force probante, 
la valeur des actes notariés étrangers doit être appré- 
ciée d'après la lex fori ou les conventions interna- 
tionales. 

Art. 3. — Les actes notariés étrangers n'ont de 
force exécutoire qu'en vertu de la loi de chaque pays 
ou de conventions internationales. 



Eitradilion 



Revision de Tartlcle final des résolutions d'Oxford. 



L'Institut ayant décidé de soumettre à une revision l'ar- 
ticle 20 final des résolutions votées à Oxford le 9 septembre 
1880, M. I^mmasch fut nommé rapporteur. — A la session de 
Paris de 1894, MM. Lammasch et Renault présentèrent un 
rapport(Ann., f.X///,p.i7), suivi d'un rapport complémentaire 
de M. Lammasch {Id.,p, 27)etd'une communication de M. Kleen 
(7d., p, 30.) — La discussion en séance plénière eut lieu le 
27 mars 1894. Elle aboutit à la résolution suivante (Id.,pp. 332 
et 335) : 

Article final nouveau voté par V Institut le 27 mars 1894. 

L'extradé aura le droit de se prévaloir des traités, 
des lois du pays requérant, relatives à l'extradition, et 
de l'acte mênae d'extradition, et, le cas échéant, d'en 
opposer la violation à titre d'exception {Id. , t. XIII, 
p. 335). 



Émigration ao point de vne jnridiqoe international 



La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Venise de 1896, sur la proposition de M, Olivi, qui fut nommé 
rapporteur avec M. Heimburger. — A la session de Copenhague 
de 4897,MM. Olivi et Heimburger présentèrent un rapport avec 
un projet de règlement. {Ann.<i t, XF/, pp, 53 et 58.) — La dis- 
cussion eut lieu en séance plénière les 27 août et l^*" septem- 
bre 4897. Elle aboutit aux résolutions suivantes (Id.,pp. 242, 
262, 276) : 

I. Principes recommandés par VInstitut de droit internatio- 
nal en vue d'un Projet de convention et adoptés en séance 
du l®*" septembre 1897. 

Article premier. — Les États contractants recon- 
naissent la liberté d'émigrer et d'immigrer aux 
individus isolés ou en masse, sans distinction de 
nationalité. 

Cette liberté ne pourra être restreinte que par déci- 
sion dûment publiée des gouvernements et dans les 
limites rigoureuses des nécessités d'ordre social et 
politique. 

Ladite décision sera notifiée sans retard par voie 
diplomatique aux États intéressés. 

Art. 2. — L'émigration sera interdite aux personnes 
auxquelles les lois de l'État d'immigration défendent 
d'immigrer. 

Art. 3. — Les États contractants dans lesquels il 
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y a une émigration considérable et régulière organisent 
un bureau central d'émigration, duquel dépendront 
toutes les mesures déréglementation et de contrôle de 
l'émigration, et l'on y attachera un service d'informa- 
tions chargé des pubhcations relatives aux intérêts 
des émigrants et accessible gratuitement aux demandes 
de tous ceux qui auraient l'intention d'émigrer, sans 
distinction de nationalité. 

Art. 4. — Les gouvernements s'engagent à publier 
régulièrement tous les renseignements intéressant les 
émigrants au triple point de vue moral, hygiénique et 
économique, en ayant soin qu'ils soient pleinement au 
courant de la situation avant de conclure le contrat 
d'émigration. 

Ils s'engagent aussi à punir sévèrement toute propa- 
gation de fausses nouvelles concernant l'émigration. 

Art. 5. — Chaque État devra interdire aux per- 
sonnes ou sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration de conclure des contrats par lesquels 
elles s'engageraient à livrer un nombre déterminé de 
personnes soit à une entreprise quelconque, soit à un 
gouvernement étranger, à moins qu'une autorisation 
spéciale ne soit accordée pour chaque cas. 

Art. 6. — Toutes les personnes autorisées à accom- 
plir les opérations d'émigration seront solidairement 
responsables à l'égard des autorités et à l'égard des 
émigrants, leurs successeurs et ayants cause, de tous 
les actes concernant leur gestion et celle de leurs pré- 
posés ou représentants, tant à l'intérieur du pays qu'à 
l'étranger. 

Art, 7, — Les bureaux d'émigration ou les autorités 
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maritimes du port de départ devront informer en temps 
utile les consuls du pays d'émigration, établis dans les 
ports étrangers de destination des navires, du fait du 
voyage entrepris par les émigrants et leur fournir en 
même temps tous les renseignements opportuns selon 
les circonstances. 

Art. 8. Les États contractants s'obligent à pourvoir 
à la protection des immigrants et à leur placement par 
le moyen de bureaux d'immigration. 

Art. 9. — Les gouvernements pourront autoriser 
lesdits bureaux, aussi bien que ceux énoncés à Fart. 4 
établis dans les divers États, à communiquer libre- 
ment et directement entre eux pour tout ce qui con- 
cerne leurs affaires respectives. 

Art. 10. — Tous les États contractants chercheront 
à s'entendre pour introduire dans leurs législations 
pénales les dispositions indispensables en vue d'assu- 
rer la punition des infractions aux règles en vigueur 
en matière d'émigration. 

II. Vœux relatifs à la matière de V émigration^ adoptés par 
V Institut en séance du \^^ septembre 1897. 

En vue de l'importance singulière de l'émiotration, 
qui s'est accrue de nos jours d'une façon considérable, 
et pour mieux assurer une protection pleine et efficace 
des intérêts des émigrants et immigrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économique, 
rinstitut émet, sous forme de vœux, les propositions 
suivantes, dont il recommande l'adoption aux États : 

1° Que rémigration soit défendue : 

a) aux mineurs et aliénés interdits^ sans le consen-» 
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tement de ceux qui exercent l'autorité paternelle 
ou tutélaire ; 

b) aux personnes incapables de travailler pour cause 
d'âge avancé ou de maladie, à moins que leur 
entretien ne soit suffisamment assuré dans le lieu 
de destination ; 

c) aux personnes atteintes de maladies contagieuses 
de nature à compromettre la santé de leurs com- 
pagnons de voyage ou la santé publique du pays 
de destination. 

2® Que nul ne puisse entreprendre les opérations 
d'engagement ou de transport des émigrants sans Tau- 
torisation du gouvernement du pays où lesdites 
opérations doivent être accomplies. 

3® Que les agents et représentants d'agences d'émi- 
gration ne puissent obtenir ladite autorisation qu'aux 
conditions suivantes : 

a) d'avoir atteint la majorité; 

b) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'au- 
torisation; 

c) d'avoir la jouissance des droits civils et politiques; 

d) d'avoir un domicile régulier dans l'État aux 
autorités duquel l'autorisation est demandée; 

e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une 
bonne réputation; 

f) de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou 
délit grave, ni pour contravention aux règlements 
sur l'émigration. 

4^ Que la délivrance de l'autorisation soit subordon- 
née, en tout cas, au dépôt préalable d'un cautionne- 
ment, dont le montant sera fixé par les États, pour 
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garantir les réclamations que les autorités ou les émi- 
grants pourraient faire valoir selon les dispositions des 
lois, ainsi que pour les amendes imposées pour les 
contraventions d'après les lois et règlements en 
vigueur. 

5^ Que ledit cautionnement ne soit restitué aux 
ayants droit qu'après un délai raisonnable. 

C^ Que les États prennent des mesures sévères et 
exercent une surveillance rigoureuse pour empêcher, 
en tous cas, que les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d'émigration n*excitent les 
habitants du pays à émigrer, en abusant de leur igno- 
rance et bonne foi pour les engager dans un contrat 
d'émigration. 

7** Que sous peine de nullité, le contrat d'émigration 
soit fait par écrit et soumis au contrôle de l'autorité 
publique locale déterminée par la loi de chaque État. 

S^ Que le prix du transport consiste toujours en une 
somme d'argent à payer en entier avant le départ et ne 
puisse jamais être stipulé en prestations person- 
nelles, sous peine de nullité de toute convention 
contraire. 

9^ Qu'on déclare obligatoire la restitution intégrale 
et immédiate du prix de transport effectivement payé, 
lorsque les émigrants auront été empêchés de partir 
par suite de force majeure ou de circonstances graves 
survenues après la conclusion du contrat, sous peine 
de nullité de toute convention contraire. 

IQo Que les navires qui doivent transporter les émi- 
grants soient pourvus d'installations convenables, ren- 
dent possible une complète et rigoureuse séparation 
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des sexes, soient bien aérés et pourvus d'un service 
médical abord. 

11** Que les émigrants, même au cas d'un transport 
gratuit par la voie de mer. aient toujours droit à la 
nourriture et à un gîte salubres, suffisants et conve- 
nables, ainsi qu'au traitement médical pendant toute 
la durée effective du voyage et aussi en cas d'interrup- 
tion de celui-ci pour une cause quelconque indépen- 
dante de leur volonté. 

12® Que les agences ou agents d'émigration assu- 
rent, à leurs frais, avant le départ des émigrants et 
dans l'intérêt de ceux-ci, le prix du transport et des 
vivres, toutes pertes et tous dommages pouvant résul- 
ter de l'inexécution totale ou partielle du contrat de 
tansport. 

13® Que les États pourvoient, par des règles com- 
munes, à la solution rapide et économique des conflits 
entre les émigrants et les agences ou agents d'émigra- 
tion et instituent, s'ils le jugent opportun, une com- 
mission d'arbitres qui prononce un jugement définitif 
sur toute réclamation, sans préjudice du droit des 
parties d'intenter leurs actions devant les tribunaux 
ordinaires ou devant des arbitres librement choisis par 
elles. 

14^ Que les États assurent une pleine liberté d'action 
aux sociétés de patronage qui, sans s'occuper nulle- 
ment dans un but de spéculation des affaires touchant 
à l'émigration, assistent les émigrants dans un seul 
but de charité. 



RespoDsabilité des États à raison des dommages soufferis 
par des étrangers en cas d'émente ou de goerre civile 



La question fut portée à l'ordre du jour dans la session de 
Hambourg de 1891. MM. Jellinck et Brusa furent nommés rap- 
porteurs. A la session de La Haye en 1898, M. Brusa communi- 
qua à l'Institut sonrapport avec un projet de résolutions. (Ann,^ 
t. XVH, p. 291.) — A la session de Neuchàtel en 1900, de 
nouvelles thèses furent présentées par MM. Brusa et de Bar. 
(Ann., t. XVHI, p. 47.) La discussion eut lieu le 10 sep- 
tembre 1900 (Ihid.y p. 233.) — Les délibérations de l'Institut 
aboutirent aux résolutions suivantes : 

Règlement sur la responsabilité des Etats à raison des 
dommages soufferts par des étrangers en cas d'émeute^ 
d'insurrection ou de guerre civile, adopté par VInstitut de 
Droit international en séance du 10 septembre 1900. 

1. Indépendamment des cas où des indemnités 
peuvent être dues aux étrangers en vertu des lois géné- 
rales du pays, les étrangers ont droit à un dédomma- 
gement, lorsqu'ils sont lésés dans leur personne ou 
dans leurs biens au cours d'une émeute, d'une insur- 
rection ou d'une guerre civile : 

a. Lorsque l'acte dont ils ont souffert est dirigé 
contre les étrangers comme tels en général, ou contre 
ceux-ci comme ressortissants d'un État déterminé, ou 
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b. lorsque l'acte dont ils ont soulïert consiste à fer- 
mer un port sans notification préalable en temps utile 
ou à retenir des navires étrangers dans un port, ou 

c. lorsque le dommage résulte d'un acte contraire 
aux lois commis par un agent de l'autorité, ou 

d. lorsque l'obligation du dédommagement est fon- 
dée, en vertu des principes généraux du droit de la 
guerre. 

2. L'obligation est fondée également lorsque le dom- 
mage a été commis (n® 1, a et d) sur le territoire d'un 
gouvernement insurrectionnel, soit par celui-ci lui- 
même, soit par un de ses fonctionnaires. 

Cependant, certaines demandes d'indemnité peuvent 
être écartées, quand elles se rapportent à des faits qui 
se sont produits après que le gouvernement de l'État 
auquel appartient la personne lésée a reconnu le gou- 
vernement insurrectionnel comme puissance belligé- 
rante, et quand la personne lésée a continué de garder 
son domicile ou son habitation sur le territoire du gou- 
vernement insurrectionnel. 

Tant que ce dernier est considéré par le gouverne- 
ment de la personne soi-disant lésée comme puissance 
belligérante, les demandes ne pourront être adressées, 
dans le cas de Talinéa 1 de l'art. 2, qu'au gouverne- 
ment insurrectionnel et non au gouvernement légitime. 

3. L'obligation du dédommagement disparaît, lors- 
que les personnes lésées sont elles-mêmes cause de 
l'événement qui a entraîné le dommage (1). Il n'existe 



(1) Par exemple en cas de conduite particulièrement provocatrice à 
l'égard d.e la foule. 
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pas, notamment, d'obligation d'indemniser ceux qui sont 
rentrés dans le pays en contrevenant à un arrêté 
d'expulsion, ni ceux qui se rendent dans un pays ou 
veulent s'y livrer au commerce ou à l'industrie, alors 
qu'ils savent ou ont dû savoir que des troubles y ont 
éclaté, non plus que ceux qui s'établissent ou 
séjournent dans une contrée ne présentant aucune 
sécurité par suite de la présence de tribus sauvages, à 
moins que le gouvernement du pays n'ait donné aux 
immigrants des assurances particulières. 

4. Le gouvernement d'un État fédéral composé d'un 
certain nombre de petits Etats, qu'il représente au 
point de vue international, ne peut invoquer, pour se 
soustraire à la i esponsabilité qui lui incombe, le fait 
que la constitution de l'État fédéral ne lui donne sur les 
États particuliers ni le droit de contrôle, ni le droit 
d'exiger d'eux qu'ils satisfassent à leurs obligations. 

5. Les stipulations exemptant mutuellement les 
États du devoir de prêter leur protection diplomatique 
ne doivent pas comprendre les cas de déni de justice 
ou de violation évidente de la justice ou du droit des 



gens. 



Vœux : 



L L'Institut de Droit international exprime le vœu 
que les États évitent d'insérer dans les traités des 
clauses d'irresponsabilité réciproque. Il estime que ces 
clauses ont le tort de dispenser les États de l'accom- 
plissement de leur devoir de protection sur leurs natio- 
naux à l'étranger et de leur devoir de protection des 
étrangers sur leur territoire. Il estime que les Étals 
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qui, par suite de circonstances extraordinaires, ne se 
sentent point en mesure d'assurer de manière suffi- 
samment eflicace la protection des étrangers sur leur 
territoire, ne peuvent se soustraire aux conséquences 
de cet état de choses qu'en interdisant temporairement 
aux étrangers l'accès de ce territoire. 

IL Le recours aux commissions internationales 
d'enquête et aux tribunaux internationaux est, en 
général, recommande pour tous les différends qui 
peuvent surgir à cause de dommages soufferts par des 
étrangers au cours d'une émeute, d'une insurrection 
ou d'une guerre civile. 



Devoirs et droits des pnissaoces étrangères et de leurs 
ressorlissaols, en cas de mouyemeot iosnrrectionnel, 
envers les goavernements établis et reconnus qui 
sont au\ prises avec Finsurrection. 



La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Venise de 4897, sur la proposition de MM. Desjardins et le mar- 
quis d'Olivart, qui acceptèrent les fonctions de rapporteurs. — A 
la session de La Haye de 1898, M. Desjardins, en collaboration 
avec M. le marquis d'Olivart, déposa un rapport et un projet de 
règlement en onze articles. (Ann., t. XW/, p. 74.) — Ala session 
de Neuchâtel de 4900, la discussion en séance plénière eut 
lieu les 7 et 8 septembre. Elle aboutit aux conclusions suivantes 
(Ann., t. XVII, pp. 481 et 227) : 

Règlement adopté par VInstitut en séance du 8 septem- 
bre 4900 concernant les droits et devoirs des puissances 
étrangères, au cas de mouvement insurrectionnel, envers 
les gouvernements établis et reconnus, qui sont aux prises 
avec V insurrection. 

Article premier. — Le droit international impose 
aux puissances tierces, au cas de mouvement insurrec- 
tionnel ou de guerre civile, certaines obligations envers 
les gouvernements établis et reconnus, qui sont aux 
prises avec l'insurrection. 

7 
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CHAPITRE F^. 
Dkvoirs des puissances étrangères envers le gouvernement 

QUI COMBAT une INSURRECTION r 

Art; 2. — §4. Toute tierce ptiissaticë^ feri paix avec 
une nation indépendante, est tenue de ne pas entraver 
les mesures que cette nation prend pour le rétablisse- 
ment de sa tranquillité intérieure. 

§ 2. Elle est astreinte à ne fournir aux insurgés ni 
armes, ni munitions, ni effets militaires, ni subsides. 

§ 3. Il est spécialement interdit à toute tierce puis- 
sance de laisser s'organiser dans ses domaines des 
expéditions militaires hostiles aux gouvernements éta- 
blis et reconnus. 

Art. 3. — On ne peut, en principe, faire un grief à 
rÉtat sur le territoire duquel l'insurrection a éclaté ^ 
de ce (Jue, dans sa défense à main armée contre cette 
msurrection, il applique lès mêmes mesures répres- 
sives à tous ceux qui participent activement à la guerre 
civile, quelle que soit leur nationalité. Réserve est faite 
pour les peines exceptionnellement cruelles et qui 
dépassent évidemment les nécessités de la répression. 

CHAPITRE II. 
De l'attribution du caractère de belligérants aux insurgés. 

Art. 4. — § 1. Le gouvernement d'un pays où la 
guerre civile a éclaté peut reconnaître les insurgés 
comme belligérants soit explicitement par une décla- 
ration catégorique, soit implicitement par une série 
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d*actes qui ne laissent pas subsister de doute sur ses 
intentions. 

§ 2. Le seul fait d'appliquer aux insurgés, par un 

sentiment d'humanité, ciertaines lois de la guerre, ne 

constitue pas par lui-même une reconnaissance de 
l'état de belligérance. 

§ 3. Le gouvernement qui a reconnu soit explicite- 
ment, soit implicitement ses nationaux révoltés comme 
belligérants, devient non recevable à critiquer la 
reconnaissance qui serait opérée par une tierce puis- 
sance. 

Art. 5. — § 1. Une tierce puissance n'est pas tenue 
de reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants, 
par cela seul qu'elle leur est attribuée par le gouverne- 
ment du pays où la guerre civile a éclaté. 

§ 2. Tant qu'elle n'aura pas reconnu elle-même la 
belligérance, elle n'est pas tenue de respecter les blocus 
établis par les insurgés sur les t)ortions du littoral occu- 
pées par le gouvernement régulier. 

Art. 6, — Le gouvernement qui a reconnu comme 
belligérants ses nationaux révoltés ne peut pas faire 
grief à une tierce puissance de ce qu'elle accueille avec 
humanité les insurgés armés réfugiés sur son territoire, 
en les désarmant et en les internant jusqu'à la fin des 
hostilités. 

Par suite, il est non recevable à se plaindre si ses 
propres soldats, réfugiés sur le même territoire, sont 
désarmés et internés. Il n'est, d'ailleurs, redevable 
d'une indemnité que pour l'entretien de ses propres 
troupes. 
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Art. 7. — Si la belligérance est reconnue par les 
puissances tierces, cette reconnaissance produit tous 
les effets ordinaires de la neutralité. 

Art. 8. — Les tierces puissances ne peuvent recon- 
naître au parti révolté la qualité de belligérant: 

1° S'il n'a pas conquis une existence territoriale dis- 
tincte par la possession d'une partie déterminée du 
territoire national; 

2° S'il n'a pas réuni les éléments d'un gouvernement 
régulier exerçant en fait sur cette partie du territoire 
les droits apparents de la souveraineté ; 

3^ Si la lutte n'est pas conduite en son nom par des 
troupes organisées, soumises à la discipline militaire 
et se conformant aux lois et coutumes de la guerre. 

Art. 9. — Une tierce puissance peut, après avoir 
reconnu la qualité de belligérants aux insurgés, 
rétracter cette reconnaissance alors même que la situa- 
tion des partis en lutte ne serait pas modifiée. Toute- 
fois cette rétractation n'a pas d'eifet rétroactif. 



Usage du pavillon nalioDal pour les navires 

de commerce 



Dans la session de Hambourg de 1891, la question, sur la 
proposition de M. Asser, fut portée à Tordre du jour en ces 
termes : « Serait-il utile et possible de poser des règles uni- 
formes sur les conditions exigées pour que, dans chaque pays, 
les navires de commerce aient le droit de porter le pavillon 
national? En cas d'affirmation, quelles devraient être ces règles? 
— A la session de Venise de 1896, MM. Asseï* et Lord Reay 
présentèrent leur rapport accompagné d'un projet de résolu- 
tions. (An7i., t. XV ^ pp, 51 et 72.) — La discussion en séance 
plénière eut lieu le 30 décembre 1896. Elle aboutit à Tadoption 
des résolutions suivantes (Id,, p, 189 et 201) : 

Règles relatives à Vusage du pavillon national pour les 
navires de commerce, adoptées par VInstitut de droit 
interyiational en séance du 30 septembre 1896. 

SECTION I. 
Acquisition du droit au pavillon d'un état. 

Article premier. — Le navire doit être inscrit sur 
le registre tenu à cet effet par les fonctionnaires 
compétents, conformément aux lois de l'État. 

Art. 2. — Pour être inscrit sur ce registre, le navire 
doit être, pour plus de moitié, la propriété : 

1° de nationaux ou 

2® d'une société en nom collectif ou en commandite 
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simple, dont plus de la moitié des associés per- 
sonnellement responsables sont nationaux, ou 
3" d'une société par actions (anonyme ou en com- 
mandite), nationale, dont deux tiers au moins des 
membres de la direction sont nationaux; la même 
règle s'applique aux associations et autres per- 
sonnes juridiques possédant des navires. 

Art. 3. — L'entreprise (qu'il s'agisse d'armateurs 
individuels, de sociétés ou de corporations) doit 8|.vQir 
son siège dans l'État dont \^ navire doit porter le 
pavillon et où il doit être enregistré. 

Art. 4. — Chaque État déterminera les conditions 
à remplir pour qu'on puisse être nommé capitaine ou 
premier officier d'un navire de commerce : mais la 
nationalité du capitaine ou celle des membres de 
l'équipage ne formera pas une condition pour l'acqui- 
sition ou la perte du droit au pavillon national. 

SECTION II. 
Pf.rtk du droit au pavillon d'un état. 

Akt. 5. — La perte d'une des conditions dans les- 
quelles ce droit peut être obtenu ne le fera perdre 
qu'après que le navire aura été rayé sur le registre. 
Cette radiation se fera à la requête des propriétaires 
ou de la direction du navire, ou bien d'office par l'auto- 
rité chargée de tenir le registre, sauf les dispositions 
des articles 7 et 8 ci-après. 

Art. 6. — Le propriétaire ou la direction qui aura 
négligé de faire à cette autorité la communication 
nécessaire sera passible d'une amende* 
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Art. 7. — Si la mutation de la propriété d'une part 
dans un navire avait pour effet la perte du droit au 
pavillon, il serait accordé aux propriétaires un délai 
convenable, pour prendre les mesures nécessaires à 
l'effet soit de faire conserver au navire sa nationalité 
ancienne, soit de lui en faire obtenir une autre. 

Art. 8. — Si, après l'expiration de ce délai, les 
intéressés n'ont pas pris les mesures nécessaires pour 
atteindre un de ces deux buts, le navire est rayé sur le 
registre, et celui qui est la cause de la perte de la 
nationalité ou ses héritiers, si la nationalité a été per- 
due par sa mort, sont passibles d'une amende. 

SECTION III. 
Acquisition provisoire du droit au pavillon. 

Art. 9. — L'acquisition provisoire du droit au pavil- 
lon a lieu dans deux cas : 

1® quand un navire, construit à l'étranger, ne peut 
acquérir définitivement le droit au pavillon 
qu'après son arrivée dans un des ports de l'État 
du propriétaire ; 

2® quand un navire change de propriétaire pendant 
qu'il se trouve dans un port étranger. 

Art. 10. — Dans chacun de ces deux cas, \e^ cQnsuls 
et agents consulaires établis dans le pays où se trouve 
le navire, seront chargés de délivrer un certificat pro- 
visoire, si les conditions matérielles que la loi impose 
pour acquérir la nationalité du navire sont remplies ; 
ce certificat ne sera valable que pendant une période à 
déterminer par la loi. 



Régime des navires et de leors équipages dans les ports 
étrangers en temps de paii et en temps de gnerre 



A la session de Paris de 1894, M. Féraud-Giraud introduisit 
la question et fut nommé rapporteur avec M. Lyon-Caen. 

A la session de Venise de 1896, M. Féraud-Giraud, en 
collaboration avec M. Kleen, fit un rapport accompagné d'un 
projet de règlement en cinquante et un articles, renfermant des 
dispositions préliniinaires, des régies concernant Tétat de fiaix 
et des régies concernant l'état de guerre. (Ann., t. XV, p. 15.) 
— La question vint en discussion à la session de Copenhague 
de 1897, et un texte contenant les dispositions préliminaires et 
la première partie (état de paix) fut adopté sous réserve d'une 
revision éventuelle. (Ann., t. XVI, pp, 186 et 231.) — A la 
session de La Haye de 1898, MM. Féraud-Giraud et Kleen, qui 
n'avaient pu participer à la session de Copenhague, firent à 
l'Institut de nouvelles communications concernant l'ensemble 
du projet. (Ann,, t, XVIL p, 36.) — La discussion eut lieu en 
séance plénière les 20, 22 et '23 août 1898. Elle aboutit à l'adop- 
tion des résolutions suivantes (it?., p. 231 et 273) : 

Règlement sur le régime légal des navires et de leurs 
équipages dans les ports étrangers adopté par VInstitut 
le 23 août 1898. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

Article premier. — Les dispositions du présent 
Règlement sont applicables non seulement aux ports, 
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mais encore aux anses et rades fermées ou foraines, 
aux baies et havres qui peuvent être assimilés à ces 
anses et rades. 

Art. 2. — Lesdits ports, havres, anses, rades et 
baies, non seulement Sont placés sous un droit de 
souveraineté des États dont ils bordent le territoire, 
mais encore font partie du territoire de ces Etats. 

Art. 3. — En règle générale, l'accès des ports et 
des autres portions de la mer spécifiés dans l'article 1^% 
est présumé ouvert aux navires étrangers. 

Exceptionnellement, pour des raisons dont il est 
seul juge, un État peut déclarer ses ports ou quelques- 
uns d'entre eux fermés, — alors même que des traités 
en garantiraient, d'une manière générale, le libre 
accès, — lorsque la sûreté de l'État ou un intérêt 
public sanitaire justifié le commande. 

L'entrée des ports peut encore être refusée à une 
nation en particulier, par mesure de justes représailles. 

Art. 4. — Doivent être considérés comme régulière- 
ment fermés et dont l'accès est à bon droit interdit 
aux navires sans distinction de pavillon, les ports 
exclusivement militaires ou sièges d'arsenaux destinés 
à la construction et à l'armement de forces navales 
d'un pays. 

Art. 5. — L'État comme souverain a le droit : 

De régler les conditions d'entrée et de séjour aux- 
quelles devront se conformer ceux qui fréquentent la 
partie du territoire maritime énoncée en l'article 1^*"; 

De réserver pour ses nationaux certaines blanches 
de commerce, d'industrie ou de navigation ; 
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D'établir, sous des sanctions pénales, des règle- 
ments concernant la navigation, Tordre, la sûreté, la 
santé publique et la police dans ses diverses attribu- 
tions ; 

D'imposer des charges fiscales de diverses natures, 
et notamment, des droits de douane, avec la soumission 
aux mesures nécessaires pour assurer la perception de 
ces contributions. 

Art. 6. — En cas de relâche forcée, l'entrée d'un 
port ne peut être refusée au navire en détresse, alors 
même que ce port serait fermé conformément à 
l'article 3 ou à l'article 4. 

Le navire en relâche devra se conformer rigoureuse- 
ment aux conditions qui lui seront imposées par 
l'autorité locale ; néanmoins ces conditions ne pourront 
pas être de nature à paralyser par leur rigueur excessive 
l'exercice du droit de relâche forcée. 

Les autorités territoriales doivent aide et assistance 
aux navires étrangers naufragés sur leurs côtes ; qlles 
doivent garantir le respect de la propriété privée, 
aviser le consulat des naufragés, assister les agents de 
ce consulat dans leur action dès qu'ils interviennent. 

w 

Il est à désirer que les Etats n'exigent que le rem- 
boursement des frais utilement exposés. 

Akt. 7. — Le régime que constituent les principes 
£idniis par le droit public interwational diffèrp essen- 
tiellemenl; suivant qu'il s'agit d'en faire l'appUcatiQn 
aux vaisseaux de guerre ou aux navires marchands, 
dans rétat de paix ou dans |'état de giier^:*^. 
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PREMIÈRE PARTIE. 
État de paix. 



Section I. — Marine militaire. 

Art. 8. — Sont considérés comme navires de guerre, 
et soumis à ce titre au présent règlement, tous bâti- 
ments sous le commandement d'un officier du service 
actif de la marine de FÉtat, montés par un équipage 
de la marine nûlitaire, et autorisés à porter le pavillon 
et la flamme de la marine militaire. 

La forme du navire, sa destination antérieure, le 
nombre des individus qui en composent l'équipage ne 
peuvent altérer ce caractère. 

Sont assimilés aux navires de guerre les navires 
étrangers qui sont mis expressément à la disposition 
des chefs d'État ou de leurs envoyés officiels. Les 
embarcations qui dépendent de ces navires en suivent 
le régime. 

Art. 9. — Dans le cas où les armements en course 
seraient légalement pratiqués, seront également assi- 
milés aux navires de guerre les navires armés en 
course, qui pendant la guerre seraient porteurs de 
commissions régulièrement délivrées par l'État belli- 
gérant à la nationalité duquel ils appartiennent. 

Art. 10. — A moins de traités, de lois, de règlements 
ou de prohibitions spéciales contraires, les ports sont 
ouverts aux navires de guerre étrangers, à charge par 
ceux-ci d'observer strictement, pour leur entrée et leur 
séjour, les conditions sous lesquelles ils sont admis. 
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Art. h. — Le commandant d'un navire de guerre 
étranger qui se propose de mouiller dans une rade ou 
dans un port, en demande préalablement Tautorisation 
aux autorités locales, en indiquant ses motifs, et 
n'entre qu'après avoir reçu une réponse affirmative. 

De justes causes, dont l'autorité territoriale est juge 
souverain, pourraient motiver un refus d'admission ou 
une invitation au départ. 

Art. 12. — . Le navire de guerre étranger qui entre 
dans un port, doit se conformer au cérémonial consacré 
par les usages à défaut de traité. 

Art. 13. — Les navires de guerre étrangers admis 
dans les ports doivent respecter les lois et les règle- 
ments locaux, notamment ceux qui concernent la navi- 
gation, le stationnement et la police sanitaire. 

En cas de contravention grave et persistante, le 
commandant, après avis officieux et courtois resté sans 
effet, pourrait être invité et, au besoin, contraint à 
reprendre la mer. 

Il en serait de même si les autorités locales jugeaient 
que la présence de son navire est une cause de désordre 
ou de danger pour la sûreté de TÉtat. 

Mais, à moins d'extrême urgence, ces mesures rigou- 
reuses ne doivent être employées que sur l'ordre du 
gouvernement central du pays. 

Art. 14. — En ce qui concerne les douanes, en règle 
générale, tout bâtiment de guerre étranger doit être 
exempt de la visite des douaniers à bord; on doit se 
borner, à cet égard, à une surveillance tout extérieure. 

Art. 15. — Les navires de guerre dans un port 
étranger restent soumis à l'action de la Puissance dont 
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ils relèvent, sans que les pouvoirs locaux puissent 
exercer une autorité ou juridiction sur les personnes 
qui se trouvent à leur bord, ni s'immiscer dans ce qui 
se passe sur ce bord, sauf le cas prévu à Tart. 16. 

Les relations officielles nécessaires entre les com- 
mandants et officiers de ces navires et les autorités 
territoriales ont lieu en suivant la voie administrative, 
et au besoin la voie diplomatique. 

Art. 16. — Les crimes et délits commis à bord de 
ces navires ou sur les embarcations qui en dépendent, 
soit par les gens de l'équipage, soit par toutes autres 
personnes se trouvant à bord, tombent sous la com- 
pétence des tribunaux de la nation à laquelle appar- 
tient le navire et sont jugés selon les lois de cette 
nation, quelle que soit la nationalité des auteurs ou- 
des victimes. 

Toutefois, si le commandant livre le délinquant aux 
autorités locales, celles-ci recouvrent la compétence 
qui leur appartiendrait d'après les principes ordi- 
naires. 

Art. 17. — Lorsque des désordres se produisent sur 
le navire et que le commandant, impuissant à les 
réprimer, demande le concours de l'autorité locale 
pour l'y aider, si celle-ci le lui prête, elle doit aviser 
immédiatement l'autorité centrale, qui communique 
cet avis au représentant sur le territoire du gouverne- 
ment auquel appartient ce navire et avec lequel sont 
combinées les mesures à prendre. 

Si l'ordre peut être compromis en dehors du bord, 
l'autorité locale doit prendre dans ses eaux les mesures 
nécessaires pour remédier à cette situation, à charge 
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d'en donner avis comme il vient d'être dit, et dans les 
conditions qui viennent d'être indiquées. 

En cas d'urgence, Tautorité locale y pourvoit 
d'office. 

Art. 18. — Si des gens du bord se trouvant à terre 
commettent des infractions aux lois du pays, ils 
peuvent être arrêtés par les agents de l'autorité terri- 
toriale et déférés à la justice locale. 

Avis de l'arrestation doit être donné au commandant 
du navire, qui ne peut exiger qu'ils lui soient remis. 

Si les délinquants n'étant point arrêtés ont rejoint 
le bord, l'autorité locale ne peut les y saisir, mais seu- 
lement exiger qu'ils soient déférés à leurs tribunaux 
nationaux et qu'avis lui soit donné du résultat des 
poursuites. 

Si les personnes inculpées du délit ou du crime 
commis à terre s'y trouvaient en service commandé, 
soit individuellement, soit collectivement, en vertu 
d'une concession expresse ou tacite de l'autorité locale, 
elles doivent, après leur arrestation, sur la demande 
du commandant, lui être livrées avec les procès-ver- 
bàiix constatant les faits, et avec demande, s'il y a 
lieu, qu'elles soient poursuivies devant leur autorité 
nationale compétente, avec avis du résultat de ces 
poursuites. 

Art. ii9. — Le commandant ne doit pas donner asile 
à des personnes poursuivies ou condamnées pour délits 
ou crimes de droit commun, ni aux déserteurs appar- 
tenant à l'armée de terre ou de mer du territoire ou 
d'un autre navire. 

S'il reçoit à son bord des réfugiés politiques, il faut 
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que cette situation soit nettement établie^ et qu'il les 
y admette dans des conditions telles que cet acte ne 
constitue pas de sa part un secours donné à l'une des 
parties en lutte, au préjudice de l'autre. 

Il ne peut débarquer ces réfugiés sur une autre 
partie du territoire où il les a reçus à son bord, ni si 
près de ce territoire qu'ils y puissent retourner sans 
difliculté. 

Art. 20. — Les personnes qui se seraient réfugiées à 
bord, à l'insu du commandant, peuvent être livrées ou 
expulsées. 

Art. 21. — Quelle que soit la situation des personnes 
qui se trouvent à bord d'un navire de guerre, et alors 
même qu'elles y ont été reçues à tort, on ne peut, en 
cas de refus du commandant de les livrer, recourir 
à la force pour assurer leur remise, ou pour pratiquer 
dans ce but des visites ou perquisitions. 

Il en serait de même pour la livraison d'effets se 
trouvant à bord et qui feraient l'objet de réclamations. 

Dans les cas prévus par cet article, l'autorité locale 
qui désire obtenir l'extradition de personnes ou la 
remise d'effets, est tenue de s'adresser au pouvoir 
central de l'État, afin qu'il soit fait à cet effet les 
démarches diplomatiques nécessaires. 

Art. 22. — Les déserteurs du navire arrêtés à terre 
doivent être remis à l'autorité du bord. 

Si le navire est parti, ils doivent être mis à la dispo- 
sition des représentants de cette autorité et retenus 
aux frais de l'État dans le service duquel il se trouve, 
pendant un délai de deux mois au plus, à Texpiration 
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duquel l'homme sera remis en liberté et ne pourra pas 
être arrêté de nouveau pour la même cause. 

Le refus de l'autorité locale de mettre en état 
d'arrestation des marins déserteurs, sur la demande 
des ofliciers du bord, peut donner lieu à de justes 
réclamations diplomatiques, mais n'autorise point ces 
officiers à y faire procéder directement par des 
hommes de leur équipage ou, à leur requête directe, 
par des agents de la localité. 

Art. 23. — Les obligations contractées personnelle- 
ment à titre privé par des hommes du bord envers des 
personnes étrangères à l'équipage les engagent au 
même titre que tous autres étrangers; les difiérends 
qui peuvent surgir à cette occasion sont du ressort des 
juridictions compétentes, et soumis aux lois appli- 
cables d'après les règles du droit commun, sans qu'on 
puisse atteindre les gens régulièrement portés sur le 
rôle d'équipage par des exécutions personnelles, telle 
que la contrainte par corps, et les distraire ainsi du 
service du bord. 

Art. 24. — Les navires exclusivement affectés par 
l'Etat au service postal, ne peuvent revendiquer que 
les privilèges qui leur sont reconnus par les conven- 
tions et par les usages. 

Section H. — Marine marciianue. 

AuT. 25. — Les navires de commerce étrangers dans 
un port y sont placés sous la protection de l'autorité 
territoriale. Ils sont soumis, en règle générale et sauf 
les dérogations formelles consacrées par les articles 
suivants, aux lois de surveillance et de police et à 
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toutes les dispositions réglementaires en vigueur dans 
le port où ils sont reçus. 

Art. 26. — Ils doivent acquitter les droits, taxes, 
redevances et contributions légalement réclamés, eu 
se soumettant aux règles établies par la loi territoriale 
pour en assurer le recouvrement, sans que, pour 
l'accomplissement régulier et normal de ces formalités, 
les agents locaux aient à recourir à l'intervention des 
consuls ou autres agents de la nation à laquelle appar- 
tient le navire. 

Le capitaine, dans l'accomplissement des formalités 
qu'il est tenu, de remplir, doit se faire assister par les 
agents commissionnés dans les pays où la loi en a 
institué à cet effet avec un droit exclusif. 

Art. 27. — Les consuls, vice-consuls et agents 
consulaires peuvent aller personnellement ou envoyer 
des délégués à bord des navires de leur nation, après 
qu'ils ont été admis en libre pratique, interroger le 
capitaine et l'équipage, examiner les papiers de bord, 
recevoir des déclarations sur leur voyage, leur destina- 
tion et les incidents de la traversée, dresser les mani- 
festes et faciliter les expéditions du navire ; enfin, 
accompagner les hommes du bord devant les tribunaux 
et dans les bureaux de l'administration du pays, pour 
leur servir d'interprètes et d'agents dans les affaires 
qu'ils ont à suivre, ou les demandes qu'ils ont à former ; 
sauf dans les cas prévus par les lois commerciales 
du pays de stationnement, aux dispositions desquelles 
ils sont tenus de se soumettre rigoureusement, sans 
que la présente disposition puisse être considérée 
comme y portant la moindre dérogation. 

8 
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Art. 28. — Le régime auquel sont soumis les navires 
étrangers dans un port ouvert doit être le même en 
principe, et sauf les exceptions pouvant résulter des 
traités, pour tous les navires sans distinction de 
nationalité. 

Art. 29. — Les navires de toutes nationalités, par 
le fait seul qu'ils se trouvent dans un port ou une 
portion de la mer dépendant du même régime, sont 
soumis à la juridiction territoriale, sans distinction à 
raison des faits qui se sont produits à bord ou à terre. 

Les faits délictueux commis sur un navire de com- 
merce en pleine mer ne rentrent pas dans la compé- 
tence de l'autorité du port étranger où il aborde ; mais, 
en cas de fuite du navire pour soustraire des gens du 
bord aux actions dirigées contre eux à raison de faits 
commis dans un port, la poursuite dans la haute mer 
est autorisée dans les conditions indiquées dans l'ar- 
ticle 8, § 2, des Règles adoptées par l'Institut sur le 
régime de la mer territoriale. 

Art. 30. — Par exception, les faits commis à bord 
des navires dans un port, qui ne constituent que des 
infractions à la discipline et aux devoirs professionnels 
du marin, ne relèvent que de la justice nationale du 
bord. L'autorité locale doit s'abstenir d'intervenir, k 
moins que son concours ne soit régulièrement réclamé, 
ou que le fait ne soit de nature à troubler la tranquil- 
lité du port. Même dans ce dernier cas, la juridiction 
locale ne peut devenir compétente que si le fait consti- 
tue, en même temps qu'une infraction disciplinaire, un 
délit de droit commun. 

Art. 31. — Lorsque des poursuites sont dirigées 
contre un homme du bord par l'autorité territoriale, 
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kvis doit en être immédiatement donné à Tautor 
consulaire du pays étranger dans Tarrondissement 
laquelle se trouve le navire. 

Dès que l'autorité locale est compétente, elle pe 
procéder sur le navire à toute investigation, consta 
tion, instruction et arrestation, en se conformant a 
prescriptions de sa loi. 

S'il y a à proximité un agent de la nation à laque 
appartient le navire, il doit être averti à l'avance cl 
descentes qui doivent avoir lieu abord, avec indi( 
tion de l'heure où elles se feront et invitation d'y ass 
ter, s'il le juge convenable, personnellement ou par 
délégué mis à même de justifier de cette délégatic 
sans que son absence puisse apporter un empêcheme 
quelconque aux opérations judiciaires. 

Art. 32. — Toutes les contestations entre les ge 
de réquipage, ou entre eux et leur capitaine, ou en1 
les capitaines des divers bâtiments, d'une même nati 
dans le même port, à raison de l'engagement t 
matelots ou de diiîérends analogues doivent être t- 
minées en dehors de l'ingérence des autorités local 

Sont assimilées, pour Tapplication de cette règ 
aux personnes appartenant à la nationalité du navii 
les personnes engagées dans l'armement et portées s 
le rôle d'équipage, quelle que soit leur vérital 
nationalité. 

Art. 33. — Les diflicultés d'intérêt civil entre d 
étrangers au navire et des capitaines ou gens 
l'équipage, sont jugées d'après les règles de corn} 
tence de droit commun, sans être réservées exclu 
yement aux autorités du pavillon. 
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lw.es contestations qui peuvent naître à l'occasion du 
règlement des frais et dépenses dans un port à la 
charge d'un navire étranger qui y est entré, soit volon- 
tairement, soit en relâche forcée, sont de la compé- 
tence du juge territorial et doivent être vidées par 
application des dispositions de sa loi. 

La compétence en matière de procès nés à la suite 
de l'abordage de deux navires étrangers est réglée 
conformément aux Résolutions votées par l'Institut 
sur les conflits en matière d'abordage maritime. 

Art. 34. — Les capitaines de navires mai^chands 
stationnés dans un port étranger ne doivent embar- 
quer aucun individu, fùt-il un de leurs nationaux, qui, 
pour se soustraire aux conséquences de la violation 
des lois auxquelles il était soumis à raison de sa rési- 
dence, chercherait un refuge sur ces navires. 

Si une personne, se trouvant à bord dans cette 
situation, est réclamée par l'autorité territoriale, elle 
doit lui être remise ; à défaut, cette autorité est eu 
droit, après avis préalablement donné au consul, de 
faire procéder par ses agents à l'arrestation de cette 
personne sur le navire. 

Art. 35. — En ce qui concerne les déserteurs de 
navires marchands, on doit se conformer aux disposi- 
tions de l'article 22. 

Toutefois des déserteurs appartenant à la nationa- 
lité du pays où se trouve le navire ne doivent point être 
livrés aux autorités du bord par les autorités locales. 

Art. 36. — Les navires étrangers ancrés dans un 
port sont soumis à arrêt et saisis par décision de jus- 
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tice pour fait de commerce et pour dettes, en exé 
tien des lois territoriales. 

Toutefois il est à désirer que les lois prohibent 
saisie d'un navire étranger ancré dans un port, k 
qu'il est prêt à faire voile, si ce n'est à raison de del 
contractées pour le voyage qu'il va faire; et méi 
dans ce cas, le cautionnement de ces dettes doit p 
mettre de lever la saisie. 

Les officiers ministériels et agents d'exécution s 
autorisés à signifier toutes notifications et à faire t( 
actes d'exécution sur les navires étrangers, en se c 
formant aux lois de procédure applicables aux navi 
nationaux, et sans qu'il soit indispensable de recoi 
à l'intervention des consuls ou agents coramercia 
même présents, de la nation à laquelle appartient 
navire. 

Art. 87. — Les officiers publics, officiers de Vé 
civil, notaires et autres, requis pour procéder à < 
actes de leurs fonctions ou de leur ministère sur 
navires étrangers ancrés dans un port, doivent 
rendre; et leurs actes, reçus en la forme et dans 
conditions réglementaires d'après la loi locale, onl 
même effet et la même valeur que s'ils avaient 
faits par ces officiers publics à terre dans l'étendue 
leurs circonscriptions territoriales. 

SECONDE PARTIE. 
Mesures de eontrainte et état de sverre» 

Art. 38. — L'embargo mis sur des navires étranj 
ancrés dans un port ne peut être justifié qu'à titre 
rétorsion ou de représailles. 
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Il ne peut être exercé que directement au nom de 
rÉtat et par ses préposés. 

Ou doit, autant que possible, faire connaître à ceux 
qui sont l'objet de cette mesure les motifs qui l'ont 
imposée et sa durée probable. 

L'embargo doit être levé dès que la satisfaction 
demandée a été accordée. A défaut de satisfaction 
reçue, il peut être procédé à la vente du navire sur 
lequel il porte, avec attribution du prix à l'État qui l'a 
mis. 

Art. 39. — Le droit d'angarie est supprimé, soit en 
temps de paix, soit en temps de guerre, quant aux 
navires neutres. 

Art. 40. — Les navires de guerre qui, au début des 
hostilités ou hors de la déclaration de guerre, se 
trouvent dans un port ennemi, ne sont pas sujets à 
saisie, dans le délai déterminé par les autorités. Pen- 
dant ce délai, ils peuvent y décharger leur cargaison 
et en prendre une autie. 

Art. 41. — Les navires de commerce contraints par 
un accident de force majeure de se réfugier dans un 
port ennemi, ne peuvent y être capturés. Ils sont 
tenus, pendant leur séjour, de se conformer exacte- 
ment aux prescriptions de l'autorité locale, et de 
reprendre la mer dans le délai qui leur aura été 
indiqué. 

Si c'est un navire de guerre qui a été ainsi contraint 
de chercher un refuge dans un port ennemi, il peut 
être généreux de l'accueillir en lui donnant les moyens 
de reprendre la mer; sinon, il sera régulièrement 
capturé. 
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Art. 42. — La concession d'asile aux belligérants 
dans les ports neutres, tout en dépendant de la décision 
de l'État souverain du port et ne pouvant être exigée, 
est présumée, à moins do notification contraire 
préalablement communiquée. 

Toutefois, quant aux navires de guerre, elle doit 
être limitée aux cas de véritable détresse, par suite de : 
1° défaite, maladie ou équipage insuffisant; 2<* péril de 
mer; 3** manque de moyens d'existence ou de locomo- 
tion (eau, charbon, vivres); 4° besoin de réparation. 

Un navire belligérant se réfugiant dans un port 
neutre devant la poursuite de l'ennemi, ou après avoir 
été défait par lui, ou faute d'équipage pour tenir la 
mer, doit y rester jusqu'à la fin de la guerre. Il en est 
de même s'il y transporte des malades ou des blessés, 
et qu'après les avoir débarqués, il soit en état de 
combattre. Les malades et les blessés, tout en étant 
reçus et secourus, sont, après guérison, internés égale- 
ment, à moins d'être reconnus impropres au service 
militaire. 

Un refuge contre un péril de mer n'est donné aux 
navires de guerre des belligérants que pour la durée 
du danger. On ne leur fournit de l'eau, du charbon, 
des vivres et autres approvisionnements analogues 
qu'en la quantité nécessaire pour atteindre le port 
national le plus proche. Les réparations ne sont 
permises que dans la mesure nécessaire pour que le 
bâtiment puisse tenir la mer. Immédiatement après, le 
navire doit quitter le port et les eaux neutres. 

Si deux navires ennemis sont prêts à sortir d'un 
port neutre simultanément, l'autorité locale établit, 
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entre leurs appareillages, un intervalle suffisant, de 
24 heures au moins. Le droit de sortir le premier 
appartient au navire le premier entré, ou, s'il ne veut 
pas en user, à l'autre, à la charge d'en réclamer 
l'exercice à l'autorité locale, qui lui délivre l'autorisa- 
tion si l'adversaire, dûment avisé, persiste à rester. 
Si, à la sortie d'un navire d'un belligérant, un ou 
plusieurs navires ennemis sont signalés, le navire 
sortant doit être averti et peut être réadmis dans le 
port pour y attendre l'entrée ou la disparition des 
autres. Il est défendu d'aller à la rencontre d'un navire 
ennemi dans le port ou les eaux neutres. 

Les navires des belligérants doivent, en port neutre, 
se conduire pacifiquement, obéir aux ordres des 
autorités, s'abstenir de toutes hostilités, de toute prise 
de renfort et de tout recrutement militaire, de tout 
espionnage et de tout emploi du port comme base 
d'opération. 

Les autorités neutres font respecter, au besoin par 
la force, les prescriptions de cet article. 

L'État neutre peut exiger une indemnité de l'État 
belligérant dont il a entretenu soit des forces légale- 
ment internées, soit des malades et blessés, ou dont 
des navires ont, par mégarde ou par infraction à l'ordre 
du port, occasionné des frais ou dommages. 

Art. 43. — Une attaque, commencée dans la haute 
mer, ne peut être poursuivie dans un port ou une rade 
neutre où s'est réfugié un navire, sans une violation du 
territoire neutre, qui doit être réprimée par la 
puissance territoriale, au besoin par la force, et peut 
donner droit à une indemnité. 
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Art. 44. — En ce qui concerne la conduite par les 
belligérants de prise dans un port neutre, l'Institut se 
réfère aux règles posées dans son Règlement des prises 
maritimes. 

Art. 45. — La liberté de commerce est assurée 
aux neutres. Les belligérants ne peuvent, comme tels, 
leur interdire ou les empêcher d'entrer dans les ports, 
ni des nations neutres, ni des belligérants, à l'excep- 
tion des ports régulièrement bloqués. 

Par suite, les neutres peuvent quitter un port 
ennemi pour se rendre dans un port neutre ou dans 
un autre port ennemi, ils sont libres de transporter 
dans les ports des belligérants toute marchandise non 
comprise dans la catégorie des objets réputés contre- 
bande de guerre. 

Art. 46. — Les navires des neutres admis dans les 
ports des belligérants doivent se soumettre à toutes 
les visites nécessaires pour constater Tétat du person- 
nel et la nature des marchandises se trouvant à leur 
bord, et à toutes les mesures prises dans l'intérêt de la 
sûreté de l'État auquel appartient le port. En cas de 
résistance, l'exécution de ces mesures peut, au besoin, 
être assurée parla force. 



DèfwitMB et régime de la mer territoriale 



La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Lausanne de 1888. MM. Renault et Barclay furent nommés 
rapporteurs. — A la session de Hambourg de 1894, M. Renault 
fit rapport sur la matière. (Ann., t. XI, p. 133.) — A ce rap- 
port était jointe une note de M. Aubert. (id., p. 136.) — Un 
premier échange de vues en séance plénière eut lieu les 8 et 10 
septembre 1891. (Id.,p. 147.) — A la session de Genève de 1802 
furent présentés : un rapport de M. Barclay, une communica- 
tion de M. Kleen, une communication de M. Aubert et des 
conclusions modifiées par MM. Barclay, Desjardins, Féraud- 
Giraud, Harburger, Hartmann, d'Olivart, Perels et Edouard 
Rolin. (Anji., t. XII, p, 104.) Ces documents donnèrent lieu 
à un échange de vues en séance plénière le 10 septembre 1802. 
(Id.,p. 152.) — A la session de Paris de 1894, M. Barclay 
présenta un nouveau rapport. (Ann., t, XIII, p. 125.) — 
La discussion en séance plénière eut lieu les 28, 29 et 31 
mars 1894. — Elle aboutit à l'adoption des résolutions 
suivantes (Id., p. 281): 

Règles adoptées par V Institut de Droit international, à Paris, 
le 31 mars 1894, sur la définition et le régime de la m,er 
territoriale. 

L'Institut, 

Considérant qu'il n'y a pas de raison pour confondre 
en une seule zone la distance nécessaire pour l'exercice 
de la souveraineté et pour la protection de la pêche 
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littorale et celle qui l'est pour garantir la neutralité 
des non-belligérants en temps de guerre; 

Que la distance la plus ordinairement adoptée de 
-trois milles de la laisse de basse marée a été reconnue 
insuffisante pour la protection de la pêche littorale ; 

Que cette distance ne correspond pas non plus à la 
portée réelle des canons placés sur la côte : 

a adopté les dispositions suivantes : 

Article premier, — L*État a un droit de souve- 
raineté sur une zone de la mer qui baigne la côte, sauf 
le droit de passage inoffensif réservé à l'art. 5. 

Cette zone porte le nom de mer territoriale. 

Art. 2. — La mer territoriale s'étend à six milles 
marins (60 au degré de latitude) de la laisse de basse 
marée sur toute l'étendue des côtes. 

Art. 3. — Pour les baies, la mer territoriale suit les 
sinuosités de la côte, sauf qu'elle est mesurée à partir 
d'une ligne droite tirée en travers de la baie dans la 
partie la plus rapprochée de l'ouverture vers la mer, 
où l'écart entre les deux côtes de la baie est de douze 
milles marins de largeur, à moins qu'un usage continu 
et séculaire n'ait consacré une largeur plus grande. 

Art. 4. — En cas de guerre, l'État riverain neutre 
a le droit de fixer, par ia déclaration de neutralité ou 
par notification spéciale, sa zone neutre au delà de six 
milles, jusqu'à portée du canon des côtes. 

Art. 5. — Tous les navires sans distinction ont le 
droit de passage inoffensif par la mer territoriale, sauf 
le droit des belligérants de réglementer et, dans un but 
de défense, de barrer le passage dans la dite mer pour 
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tout navire, et sauf le droit des neutres de réglementer 
le passage dans la dite mer pour les navires de guerre 
de toutes nationalités. 

Art. 6. — Les crimes et délits commis à bord de 
navires étrangers de passage dans la mer territoriale 
par des personnes qui se trouvent à bord de ces navires, 
sur des personnes ou des choses à bord de ces mêmes 
navires, sont, comme tels, en dehors de la juridiction 
de rÉtat riverain, à moins qu'ils n'impliquent une 
violation des droits ou des intérêts de l'État riverain, 
ou de ses ressortissants ne faisant partie ni de l'équi- 
page ni des passagers. 

Art. 7. — Les navires qui traversent les eaux terri- 
toriales se conformeront aux règlements spéciaux 
édictés par l'État riverain dans l'intérêt et pour la 
sécurité de la navigation et pour la police maritime. 

Art. 8. — Les navires de toutes nationalités, par le 
fait seul qu'ils se trouvent dans les eaux territoriales, à 
moins qu'ils n'y soient seulement de passage, sont sou- 
mis à la juridiction de l'État riverain. 

L'État riverain a le droit de continuer sur la haute 
mer la poursuite commencée dans la mer territoriale, 
d'arrêter et de juger le navire qui aurait commis une 
infraction dans les limites de ses eaux. En cas de cap- 
ture sur la haute mer, le fait sera, toutefois, notitié 
sans délai à l'État dont le navire porte le pavillon. La 
poursuite est interrompue dès que le navire entre dans 
la mer territoriale de son pays ou d'une tierce puis- 
sance. Le droit de poursuite cesse dès que le navire 
sera entré dans un port de son pays ou d'une tierce 
puissance. 
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Art. 9. — Est réservée la situation particulière 
navires de guerre et de ceux qui leur sont assimil 

Art. 40. — Les dispositions des articles précéd 
s'appliquent aux détroits dont l'écart n'excède 
douze milles, sauf les modifications et distinct 
suivantes : 

i^ Les détroits dont les côtes appartiennent à 
États différents font partie de la mer territoriale 
Etats riverains, qui y exerceront leur souverai 
jusqu'à la ligne médiane ; 

2** Les détroits dont les côtes appartiennent au m 
État et qui sont indispensables aux communicat 
maritimes entre deux ou plusieurs États autres 
l'État riverain font toujours partie de la mer territoi 
du riverain, quel que soit le rapprochement des cô 

3® Les détroits qui servent de passage d'une 
libre à une autre mer libre ne peuvent jamais 
fermés. 

Art. 14. — Le régime des détroits actuellen 
soumis à des conventions ou usages spéciaux demi 
réservé. 



Câbles Mis-Birias 



En temps de paix et en temps de guerre. 

Déjà en 1878, à la session de Paris, M. Renault avait 
proposé de former une commission chargée d*étudier les 
moyens de protéger contre les destructions, en temps de paix 
et en temps de guerre, les câbles télégraphiques sous-marins 
qui ont une importance internationale. {Aim,, t.IIIy p, 155.) 
— A la session de Bruxelles de 1879,M. Renault présenta sur 
cette question un rapport que la Commission compléta par un 
ensemble de conclusions. UInstitut, après avoir délibéré eu 
séance plénière du 5 septembre 1879, adopta les résolutions 
suivantes (A?in., U III, pp. 351, 383, 394): 



Résolutions concernant la protection des câbles sous^mai^ins^ 
adoptées par Vhistitut de Droit international le 5 septem^ 
hre 1879. 

I. — Il serait très utile que les divers États s'enten- 
dissent pour déclarer que la destruction ou la détério- 
ration des câbles sous-marins en pleine mer est un 
délit du droit des gens, et pour déterminer d'une 
manière précise le caractère délictueux des faits et les 
peines applicables ; sur ce dernier point, on atteindrait 
le degré d'uniformité compatible avec la diversité des 
législations criminelles. 
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Le droit de saisir les individus coupables, ou pré- 
sumés tels, pourrait être donné aux navires d'État de 
toutes les nations, dans les conditions réglées par les 
traités; mais le droit de les juger devrait être réservé 
aux tribunaux nationaux du navire capturé. 

IL — Le câble télégraphique sous-marin qui unit 
deux territoires neutres est inviolable. 

Il est à désirer, quand les communications télé- 
graphiques doivent cesser par suite de l'état de guerre, 
que l'on se borne aux mesures strictement nécessaires 
j)our empêcher l'usage du cable, et qu'il soit mis fin à 
ces mesures, ou que l'on en répare les conséquences, 
aussitôt que le permettra la cessation des hostilités. 

En 1902, M. de Bar proposa à l'Institut de nouvelles thèses 
concernant les câbles sous-marins en temps de guerre. (Ann,, 
t. XlX^ppA^ et 8uiv.), Elles étaient accompagnées d'un rapport 
fait par l'auteur de ces thèses. M. Louis Renault, co -rapporteur, 
formula à son tour son opinion sur les propositions de M. de Bar. 
{Ihid , p, 18.) Des thèses nouvelles furent également proposées 
par MM. Holland, Perels et des observations furent présentées 
par le général den Béer Poortugael. (Ihid. , jj. 301 .)La discussion 
eut lieu en séance plénière les ^2 et 23 septembre 1902. (/6id., 
jpp.324 et 332.) L'Institut adopta les résolutions suivantes : 

Règles concei^nant les câbles sous-marins en temps de guerre. 

L Le câble sous-marin reliant deux territoires neu- 
tres est inviolable. 

IL Le câble reliant les territoires de deux belli- 
gérants ou deux parties du territoire d'un des belli- 
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gérants peut être coupé partout, excepté dans la mer 
territoriale et dans les eaux neuti^alisées dépendant d'un 
territoire neutre (t neutralisées f par traité ou par 
déclaration conformément à l'article 4 des résolutions 
de Paris de 1894) (1). 

III. Le cable reliant un territoire neutre au territoire 
d un des belligérants ne peut en aucun cas être coupé 
dans la mer territoriale ou dans les eaux neutralisées 
dépendant d'un territoire neutre. 

En liante mer, ce cable ne peut être coupé que s'il y 
a blocus effectif et dans les limites de la ligne du blocus, 
sauf rétablissement du câble dans le plus bref délai 
possible. Ce câble peut toujours être coupé sur le terri- 
toire et dans la mer territoriale dépendant d'un terri- 
toire ennemi jusqu'à une distance de trois milles 
marins de la laisse de basse-marée. 

IV. 11 est entendu que la liberté de l'État neutre de 
transmettre des dépèches n'implique pas la faculté d'en 
user ou d'en permettre l'usage manifestement pour 
prêter assistance à l'un des belligérants. 

V. En ce qui concerne l'application des règles pré- 
cédentes, il n'y a de différence à établir ni entre les 
câbles d'État et les câbles appartenant à des particu- 
liers, ni entre les câbles de propriété ennemie et ceux 
qui sont de propriété neutre. 



(1) Voir cet article page 336. 



ImmaDités diplomatiqaes et toosalaires 



A la session de Lausanne, en 1888, fut portée à Tordre du jour, 
sur la proposition de MM. Engelhardt, LehretRolin-Jaequemyns, 
la question des immunités diplomatiques et consulaires. M. Lehr 
fut nommé rapporteur pour les immunités diplomatiques et 
M. Engelhardt pour les immunités consulaires. 

A. — Immunités diplomatiqaes. 

A la session de Hambourg de 1891, M. Lehr présenta un 
exposé sommaire des principes en matière d'immunités diploma- 
tiques, puis un rapport complémentaire. (Ann.<f t. X/, p, 395.) 
Dans la discussion, en séance plénière, qui eut lieu le l^*" sep- 
tembre 1894, l'Institut adopta le principe général et les disposi- 
tions relatives à l'inviolabilité, (/d., p. 404.) — A la session 
de Cambridge de 1895, la discussion fut reprise dans les séances 
des 12 et 13 août. Elle aboutit à l'adoption des résolutions sui- 
vantes(24nn., t. XlVy pp. 203 et 240) : 

Règlement sur les Immunités diplomatiques adopté par 
VInstitut en séance du 13 août 1895. 

Article premier. — Les ministres publics sont 
inviolables. Ils jouissent, en outre, de « Texterritoria- 
lité >, dans le sens et la mesure qui seront indiqués 
ci-après, et d'un certain nombre d'immunités. 

9 
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§ l®^ — Inviolabilité. 

Art. 2. — Le privilège de Tinviolabilité s'étend : 

1** A toutes les classes de ministres publics qui repré- 
sentent régulièrement leur souverain ou leur pays; 

2° A toutes les personnes faisant partie du personnel 
ofliciel d'une mission diplomatique; 

3® A toutes les personnes faisant partie de son per- 
sonnel non officiel, sous cette réserve que, si elles 
appartiennent au pays où réside la mission, elles ne 
jouissent du privilège que dans l'hôtel de la mission. 

Art. 3. — Il oblige le gouvernement auprès duquel 
le ministre est accrédité à s'abstenir, envers les per- 
sonnes qui en jouissent, de toute offense, injure ou 
violence, à donner l'exemple du respect qui leur est dû 
et à les protéger, par des pénalités spécialement 
rigoureuses, contre toute offense, injure ou violence 
de la part des habitants du pays, de telle sorte qu'elles 
puissent vaquer à leurs fonctions en toute liberté. 

Art. 4. — Il s'apjdique à tout ce qui est nécessaire 
à l'accomplissement desdites fonctions; notamment 
aux effets personnels, aux papiers, aux archives et à 
la correspondance. 

Art. 5. — Il dure pendant tout le temps que le 
ministre ou fonctionnaire diplomatique passe, en sa 
qualité officielle, dans le pays où il a été envoyé. 

Il subsiste même en temps de guerre entre les deux 
puissances, pendant le temps nécessaire au ministre 
pour quitter le pays avec son personnel et ses effets. 

Art. 6. — L'inviolabilité ne peut être invoquée : 
1^ En cas de légitime défense de la part de parti- 
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culiers contre des actes commis par les pers< 
mêmes qui jouissent du privilège ; 

2® En cas de risques courus par Tune desditej 
sonnes, volontairement ou sans nécessité ; 

3** En cas d'actes répréhensibles commis par 
et provoquant de la part de TÉtat auprès duqi 
ministre est accrédité des mesures de défense ( 
précaution; mais, hormis les cas d'urgence exti 
cet État doit se borner à signaler les faits au gouv 
ment dudit ministre, à demander la punition « 
rappel de l'agent coupable, et à faire, s'il y a lieu, c 
son hôtel pour empêcher des communications ou i 
festations illicites. 

§ 2. — Exterritorialité. 

Art. 7. — Le ministre public à l'étranger, les 
tionnaires officiellement attachés à sa mission, ( 
membres de leur famille demeurant avec eux couse] 
leur domicile d'origine et demeurent régis par \ei 
de ce domicile, en tant que c'est le domicile qui 
les lois et les juridictions. 

Leur succession s'ouvre audit domicile, et les î 
rites locales n'ont pas le droit de s'y immisc( 
moins d'en être requises par le chef de la missioi: 

Art. 8. — Les actes qu'un ministre public ou 
représentant fait personnellement, ou auxquels il ii 
vient en sa qualité officielle et conformément à s 
nationale, relativement à ses nationaux, sont vala 
pourvu que ladite loi ait été observée, et nonobstai 
lex loci^ comme le seraient des actes de même na 
faits ou passés dans le pays même du ministre. 
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Les actes auxquels intervient le ministre ou son 
représentant, même en sa qualité officielle, doivent 
être conformes à la lex laci : i^ s'ils intéressent une 
personne qui n'appartient pas au pays représenté par 
le ministre ou qui relève, pour une raison quelconque, 
<le la juridiction territoriale; 2^ si, devant sortir effet 
dans le pays où réside la mission, ils sont de ceux qui 
ne peuvent être valablement faits au dehors et en une 
autre forme. Sont régis par la même loi les actes 
conclus dans l'hôtel de la mission, mais auxquels le 
ministre ou ses agents n'avaient pas qualité pour inter- 
venir à titre officiel . 

Art. 9. — L'hôtel du ministre est exempt du loge- 
ment militaire et des taxes qui le remplacent. 

Nul agent de l'autorité publique, administrative ou 
judiciaire ne peut y pénétrer pour un acte de ses fonc- 
tions que du consentement exprès du ministre. 

AuT. 10 (ancien art. 11). — Le ministre peut avoir 
dans son hôtel une chapelle de son culte, mais à condi- 
tion de s'abstenir de toute manifestation extérieure 
dans les pays où l'exercice public de ce culte n'est pas 
autorisé. 

§ 3. — Immunités. 
A. — Immunités en matière d'impôts. 

Art. 11 (ancien art. 12). — Le ministre public à 
l'étranger, les fonctionnaires officiellement attachés à 
sa mission, et les membres de leur famille demeurant 
avec eux sont dispensés de payer : 

1« Les impôts personnels directs et les taxes somp- 
tuaires ; 
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2^ Les impôts généraux sur la fortune, soit sur 1b 
capital, soit sur le revenu; 

3® Les décimes de guerre ; 

4® Les droits de douane quant aux objets à leur usage 
personnel. 

Il appartient à chaque gouvernement d'indiquer les 
justifications auxquelles il entend subordonner ces 
exemptions d'impôt. . 

B. — Immunité de juridiction. 

Art. 42 (ancien art. 14). — Le ministre public à 
l'étranger, les fonctionnaires officiellement attachés 
à sa mission, et les membres de leur famille demeurant 
avec eux sont exempts de toute juridiction, civile ou 
criminelle, de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités; 
en principe, ils ne sont justiciables, soit au civil, soit 
au criminel, que des tribunaux de leur propre pays. 
Le demandeur pourra s'adresser au tribunal de la capi- 
tale du pays du ministre, sauf le droit du ministre de 
faire la preuve qu'il a un autre domicile dans son pays. 

Art. 13 (art. nouveau). — En ce qui concerne les 
crimes, les personnes dénommées en l'article précé- 
dent restent soumises à leur loi pénale nationale, 
comme si elles les avaient commis dans leur propre 
pays. 

Art. 14 (ancien art. 15). — L'immunité survit aux 
fonctions quant aux actions se rattachant à l'exercice 
desdites fonctions. En ce qui concerne les actions ne 
s'y rattachant pas, l'immunité ne peut être invoquée 
que pendant la durée même des fonctions. 
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Art. 15 (ancien art. IG). — Ne peuvent se prévaloir 
(lu bénéfice de l'immunité les personnes appartenant 
I)ar leur nationalité au pays auprès du gouvernement 
duquel elles sont accréditées. 

Art. 16 (ancien art. 17). — L'immunité de juridic- 
tion ne peut être invoquée : 

1"^ En cas de poursuites exercées à raison d'engage- 
ments contractés par la personne exempte, non en sa 
qualité officielle ou privée, mais dans l'exercice d'une 
profession exercée par elle dans le pays concurrem- 
ment avec ses fonctions diplomatiques ; 

2® En matière d'actions réelles, y compris les actions 
possessoires, se rapportant à une chose, meuble ou 
immeuble, qui se trouve sur le territoire. 

Elle subsiste, même en cas de contravention dange- 
reuse pour l'ordre ou la sécurité publique ou de crime 
attentatoire à la sûreté de l'État, sans préjudice du 
droit pour le gouvernement territorial de prendre telles 
mesures conservatoires qu'il appartiendra (ait. 6, 3). 

Art. 17 (ancien art. 18). — Les personnes jouissant 
de l'immunité de juridiction peuvent refuser de compa- 
raître comme témoins devant une juridiction terri- 
toriale, à condition, si elles en.sont requises par la voie 
diplomatique, de donner leur témoignage même, dans 
l'hôtel de la mission, à un magistrat du pays délégué 
auprès d'elles à cet effet. 

B. Immunités consulaires. 

M. Engelhardt, rapporteur pour la question des immunités 
consulaires, fit, dès la session de Lausanne de 1888, une com- 
munication accompagnée de propositions concernant les archives 
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consulaires. (Ann,, t. X, p» 275.) — A la session de Hambourg 
de 1891, il communiqua à l'Institut trois mémoires. (Ann,^ 
t. XI y p, 348.) — A la session de Genève de 1892, fut commu- 
niqué par lui un quatrième mémoire (Ann,, t. XII, p, 275.) — 
A la session de Venise de 1896, il fit un nouveau rapport accom- 
pagné d'un projet de règlement. (Ann,, l, XV, p, 133 et 140.) 
— La discussion en séance plénière eut lieu les 25 et 26 sep- 
tembre. Elle aboutit à Tadoption des résolutions suivantes 
{Id., pp. 213 etSOA): 

Règlement sur les immunités consulaires, adopté par 
V Institut en séance du 26 septembre 1896» 



Titre préliminaire. 

Article premier. — Le titre de consul n'appartient 
qu'aux agents du service extérieur, qui, ressortissants 
de rÉtat qu'ils représentent, n'exercent pas d'autres 
fonctions que celles de consul (consules missi). 

Porteront désormais le titre d'agents consulaires : 

a) les consuls nationaux, c'est-à-dire ressortissants 
de l'État mandant, qui exercent quelque autre fonction 
ou profession ; 

b) les consuls qui relèvent par leur nationalité, soit 
de l'État dans lequel ils sont commissionnés, soit d'un 
autre Etat que de l'Etat mandant, sans qu'il soit fait 
de distinction entre ceux qui exercent et ceux qui 
n'exercent pas d'autres fonctions ou professions. 

Art. 2. — Les consuls et les agents consulaires sont 
soumis aux lois et juridictions territoriales, sauf les 
exceptions spécifiées aux titres I et II ci-après. 

Art. 3. — P(»ur que les consuls ou agents consulaires 
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soient admis et reconnus comme tels, ils devront pré- 
senter leurs provisions, sur la production desquelles 
l'exequatur leur sera délivré. 

Sur la présentation de Vexequatur, l'autorité supé- 
rieure de la circonscription daos laquelle lesdits agents 
sont appelés à réwider donnera les ordres nécessaires 
aux autres autorités locales, pour qu'ils soient proté- 
gés dans l'exercice de leurs fonctions et pour que les 
immunités, exemptions et privilèges conleiés par le 
présent règlement leur soient garantis. 

Dans le cas où le gouvernement territorial jugerait 
devoir retirer ïexequatiir à un consul, il devra en don- 
ner avis préalable au gouvernement dont ce consul 
relève. 



Des Consuls. 



Art. 4. — Les consuls jouissent de l'immunité per- 
sonnelle aux conditions et dans les limites spécifiées 
dans les articles 5, 6, 7 et 8 ci-après. 

Art. 5. — Ils ne sont pas-justiciables des tribunaux 
locaux pour les actes qu'ils accomplissent en leur qua- 
lité officielle et dans les limites de leur compétence. 
Les exceptions qui sont faites à cette règle doivent 
Être prévues et définies par traité. 

Si un particulier se croit lésé du fait d'un consul 
agissant dans la sphère de ses attributions, il adressera 
sa plainte au gouvernement territorial, qui y donnera 
suite, s'il y a lieu, par la voie diplomatique. 
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Art. 6. — Sauf le cas spécifié en l'article 5 ci- 
dessus, les consuls sont justiciables, tant au civil qu'au 
criminel, des tribunaux du pays où ils exercent leurs 
fonctions. 

Néanmoins, toute action intentée à un consul est 
suspendue jusqu'à ce que son gouvernement, dûment 
prévenu par la voie diplomatique, ait pu se concerter 
avec le gouvernement territorial sur la solution que 
l'incident comporte. 

Cet avis préalable n'est pas nécessaire : 

P En cas de délit flagrant ou de crime ; 

2° En matière d'actions réelles, y compris les actions 
possessoires, se rapportant à une chose meuble ou 
immeuble qui se trouve sur le territoire ; 

3** Lorsque le consul a provoqué lui-même ou accepté 
le litige devant la juridiction locale. 

Art. 7. — En aucun cas, les consuls ne peuvent 
être arrêtés, ni détenus, si ce n'est à raison d'infrac- 
tions graves. 

Art. 8. — Ils ne sont pas tenus de comparaître 
comme témoins devant les tribunaux locaux. Leur 
témoignage doit être recueilli à leur domicile par un 
magistrat délégué ad hoc. 

Dans les cas exceptionnels où la comparution per- 
sonnelle du consul devant la juridiction civile ou 
criminelle serait jugée indispensable, le gouvernement 
territorial, si le consul refusait de déférer à l'invita- 
tion qui lui serait adressée de se présenter devant le 
juge compétent, aurait recours à la voie diplomatique. 

Art, 9. — La demeure officielle des consuls et les 
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locaux occupés par leur chancellerie et par leurs 
archives sont inviolables. 

Aucun officier de l'ordre administratif ou judiciaire 
ne pourra y pénétrer sous quelque prétexte que ce soit. 

Si un individu poursuivi par la justice locale s'est 
réfugié au consulat, le consul devra le livrer sur la 
simple réquisition de l'autorité territoriale. 

Art. !0. — Pour assurer spécialement l'inviolabilité 
des archives consulaires, un état descriptif des divers 
locaux composant la chancellerie du consulat sera, 
par l'entremise delà mission diplomatique, remis aux 
autorités du pays par l'agent étranger, lors de son 
entrée en fonctions, et toutes les fois qu'il y aura 
transport de la chancellerie d'un immeuble daus un 
autre ou changement important dans les dispositions 
matérielles de cette chancellerie. 

Ledit état sera chaque fois l'objet d'une vérification 
contradictoire. 

Art. 11. — Les consuls doivent s'abstenir de placer 
dans les archives et dans les locaux de leur chan- 
cellerie des documents et objets étrangers à leur 
service. 

Les chancelleries consulaires, tout en restant 
distinctes des pièces servant à l'habitation du consul, 
peuvent être installées dans cette habitation. 

Art. 12. — Si le consul, requis par l'autorité judi- 
ciaire d'avoir à se dessaisir de documents qu'il détient, 
se refuse à les livrer, l'autorité administrative recourra 
au gouvernement territorial, qui y donnera suite, s'il 
y a lieu, par la voie diplomatique. 

Art. 13. — Les consuls sont dispensés de payer : 
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1** les impôts personnels directs et les taxes somp- 
tuaires ; 2® les impôts généraux sur la fortune, tant 
sur le capital que sur le revenu; 3° les décimes de 
guerre. 

Art. 44. — Les consuls peuvent placer au-dessus de 
la porte extérieure du consulat Técusson des armes de 
leur nation, avec cette inscription : « Consulat de...» 

Ils peuvent arborer le drapeau de leur pays sur la 
maison consulaire aux jours de solennités publiques, 
à moins qu'ils ne résident dans la ville où leur gouver- 
nement est représenté par une mission diplomatique. 

Ils sont également autorisés à hisser ce drapeau sur 
l'embarcation qu'ils emploient dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Art. 45. — Il est permis aux consuls de corres- 
pondre avec leur gouvernement et avec la mission 
politique de leur pays par dépêches télégraphiques 
chiffrées ou au moyen de courriers munis d'un passe- 
port ad hoc. 

Il leur est également loisible de confier leur corres- 
pondance officielle aux, capitaines des navires natio- 
naux ancrés dans le port de leur résidence. 

En cas d'épidémie, la purification des lettres desti- 
nées aux consuls a lieu en présence d'un délégué 
consulaire. 

Art. 46. — En cas de décès ou d'empêchement 
imprévu du consul, l'officier consulaire le plus élevé 
en grade après lui sera admis de plein droit à gérer le 
consulat, sauf à produire en temps et lieu à l'autorité 
locale l'acte officiel qui le confirme dans sa gestion 
provisoire. 
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A cet eiïet, le consul devra présenter à l'autorité 
locale l'oflicier appelé éventuellement à le remplacer à 
titre intérimaire. 

Cet officier, pendant sa gérance, jouira des immuni- 
tés et privilèges attribués aux consuls par le présent 
règlement. 

AuT. 17. — Il n'est fait aucune différence, sous le 
rapport des immunités, entre les consuls généraux, les 
consuls et les vice-consuls. 

Il s'entend que les agents de cette dernière catégo- 
rie, en tant que préposés à des vice-consulats, doivent 
remplir les conditions de nationalité et autres prévues 
par le premier paragraphe de l'article 1®' du présent 
règlement. 

Dans les cérémonies officielles où ils sont convoqués, 
les consuls généraux, consuls et vice-consuls prennent 
rang d'après leur grade, et dans chaque grade, d'après 
la date de leur entrée en fonctions. 



TITRE II. 
Des agents consulaires. 

Art. iS. — Lorsque des actions en matière civile 
ou criminelle seront dirigées contre des agents consu- 
laires, les tribunaux locaux seront compétents pour en 
connaître directement, sauf le cas où il serait établi 
par les dits agents qu'ils ont agi en leur qualité ofli- 
cielle. 

Art. 19. — Les agents consulaires sont exempts des 
impôts afférents spécialement à l'immeuble ou à la 
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partie de Timmeuble affecté à leur office consulaire. 
Sauf cette exception, ils acquittent les autres impo- 
sitions, tant nationales que municipales. 

Art. 20. — Les articles 10, 11 alinéa 1*^', 12 et 14 sont 
applicables aux agents consulaires, avec cette diffé- 
rence, en ce qui concerne l'article 14, que Técusson, 
placé sur la porte extérieure de leur office, portera 
l'inscription : Agence consulaire de... » 

L'office des agents consulaires, y compris le local de 
leurs archives, devra toujours être séparé de leur 
comptoir ou bureau d'affaires personnel. 

Art. 21. — Les agents consulaires peuvent corres- 
pondre directement, à titre officiel, avec les autorités 
administratives et judiciaires de leurs circonscriptions 
respectives. 



Vœu adopté par l'Institut dans la même séance. 

L'Institut, ayant adopté le Règlement sur les immu- 
nités consulaires, émet le vœu que les gouvernements 
dont les fonctionnaires seraient éventuellement appe- 
lés à en bénéficier, veuillent bien apporter le plus 
grand soin dans le choix desdits fonctionnaires, afin 
qu'ils soient dignes à tous égards des immunités ci- 
dessus spécifiées. 



Unions internationales 



Convention de Genève. 



Haneiion pénale à donner à la Convention de Ctenève 

da ««août 1864. 

La question fut portée à Tordre du jour à la session de Paris 
de 1894, sur la proposition de M. Moynier, qui fut nommé rap- 
porteur avec M. Engelhardt. — A la session de Cambridge de 
1895, MM. Moynier et Engelhardt présentèrent leur rapport 
avec un projet de convention complémentaire de la Convention 
de Genève et un projet de résolution. (An7i., t, XlVj p, 17.) — 
M. Engelhardt y ajouta une nouvelle note, (/d., p, 170.) 

La dis<iUssion en séance plénière eut lieu les 9 et 12 août 1895. 

Elle aboutit à Tadoption des résolutions suivantes (Id, , pp. 174 
6(188) : 

I 

Projet de Convention com2Jlémentai7'e de la Convention 

du 22 août 1864. - 

Les gouvernements de..., voulant se donner récipro- 
quement un témoignage de leur ferme désir d'assurer 
l'observation de la Convention de Genève du 22 août 
1864 par les personnes et dans les territoires soumis 
à leur autorité, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. — Chacune des parties contrac- 
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tantes s'engage à élaborer une loi pénale visant toutes 
les infractions possibles à la Convention de Genève. 

Art. 2. — Dans le délai de trois années, ces lois 
devront être promulguées et notifiées au Conseil fédé- 
ral suisse, qui les communiquera par la voie diploma- 
tique aux puissances signataires de la Convention de 
Genève. 

Les changements que Tun ou l'autre des États 
contractants ferait subir ultérieurement à sa loi pénale 
seraient aussi notifiés au Conseil fédéral suisse. 

Art. 3. — L'État belligérant qui se plaindrait d'une 
violation de la Convention de Genève par des ressor- 
tissants de l'autre Etat belligérant a le droit de 
demander, par l'entremise d'un État neutre, qu'une 
enquête ait lieu. L'Etat mis en cause est obligé de 
faire cette enquête par ses autorités, d'en communi- 
quer le résultat à TÉtat neutre qui a servi d'intermé- 
diaire et de provoquer, s'il y a lieu, la punition des 
coupables conformément aux lois pénales. 

Art. 4. — Les Etats signataires de la Convention de 
Genève qui n'auront pas souscrit d'emblée au présent 
acte pourront le faire en tout temps, par une notifica- 
tion adressée à tous les signataires antérieurs dans la 
forme reçue pour les accessions à la Convention elle- 
même. 

II 

Vœu émis par Vlnstitut. 

Afin de donner à l'État belligérant dont les ressor- 
tissants sont accusés d'avoir violé la Convention de 
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Genève, tous les moyens de prouver son impartialité 
et la non-culpabilité des accusés, l'Institut de droit 
international émet le vœu que les puissances signa- 
taires de la Convention de Genève reconnaissent l'exis- 
tence et l'autorité d'un Comité international de la 
Croix-Rouge, dont les membres pourraient, sur la 
demande de l'État belligérant accusé, être délégués 
par celui-ci afin de prendre part à une enquête sur le 
théâtre de la guerre, sous les auspices des autorités 
nationales compétentes. 



B 

▲ppUeailon à 1» s«eiTe maritime des prineipes de 1» Con-rention 

de Oenève. 

La question fut introduite à la session de Copenhague en 1897 
par MM. Renault et Westlake, qui acceptèrent de faire rapport 
sur ce point. — A la session de Neuchàtel en 1900, les rappor- 
teur, après avoir constaté Tadhésion donnée par vingt-six Puis- 
sances à la convention signée à La Haye le 26 juillet 1899, 
exprimaient le regret que la situation prévue par Fart. 10 de la 
convention ne fût pas réglée, par suite de réserves faites par 
certaines Puissances. {Ann., t, XVIII^ p. 46.) — Après la 
discussion qui eut lieu le 7 septembre 1900 (/d., p. 229), 
l'Institut adopta la résolution suivante (/c?., p. 231) : 

Résolution. 

L'Institut émet un vœu favorable à la conclusion 
d'une convention complémentaire contenant la dispo- 
sition de l'article 10 de la Convention de La Haye. 
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G 
Union internationale ponr la répression de la traite. 



Traite maritime. 

En étudiant la question de Toccupation des territoires portés 
à l'ordre du jour de la session de Bruxelles de 1885, M. Engel- 
hardt avait visé des dispositions relatives à la traite maritime. 
L'Institut, à la session de Lausanne de 1888, institua une com- 
mission pour l'examen de ce dernier point. 

Après l'adoption de l'Acte général de la Conférence de 
Bruxelles du 2 juillet 1890, des difficultés ayant surgi concer- 
nant la ratification par certaine puissance des dispositions 
relatives à la traite maritime, l'Institut, dans la séance du 
12 septembre 1891 tenue à Hambourg, émit un vœu tendant 
à la ratification intégrale de l'acte de Bruxelles. (A7in., t. XI, 
p, 268.) — Le premier rapport de M. Engelhardt fut présenté 
dans la même session de Hambourg. (Id., p. 241.) — Il était 
accompagné d'un avant-projet de résolutions sur la surveil- 
lance de la traite maritime, (/d., p. 262.) — A la session de 
Paris de 1894, M. Engelhardt, d'accord avec M. de Martens, 
présenta un nouveau mémoire et un nouvel avant-projet. 
{Id., t. XIII, p, 36.) — La discussion en séance plénière eut 
lieu le 30 mars 1894. (/d., p. 335.) Elle aboutit à la résolution 
suivante : 

Projet de règlement sur la police des navires négriers^ 
adopté par V Institut en séance du 30 mars 1894. 

Vu le procès-verbal de la séance de l'Institut en date 
du 7 septembre 1888, portant création d'une commis-^ 
sion spéciale chargée d'examiner les questions de la 
traite maritime et de la réglementation de la police des 
navires négriers ; 

10 



1^ TRAITE MARITIME 

Vu l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 
2 juillet 1890 et notamment les articles XXI et XXIII, 
quilimitent l'action répressive de la traite maritime à 
une zone déterminée de l'Océan indien et aux navires 
d'une portée inférieure à 500 tonneaux ; 

Vu les rapports et conclusions présentés en octo- 
bre 1890 et 1893 par M. Éd. Engelhardt, rapporteur 
de la susdite commission de l'Institut (1) ; 

Vu la Résolution du 12 septembre 1891, par laquelle 
l'Institut, tout en formulant le vœu que l'Acte géné- 
ral de Bruxelles soit revêtu le plus tôt possible de la 
ratification des gouvernements qui y ont concouru, se 
réserve d'étudier ultérieurement, en temps opportun, 
les modifications ou améliorations dont cet acte serait 
susceptible ; 

L'Institut de droit international, réuni à Paris, le 
30 mars 1894, exprime l'avis qu'il y aurait lieu d'adop- 
ter un système unique de surveillance et de répression 
de la traite dans les doubles limites posées par les 
articles XXI et XXIII de l'Acte général de Bruxelles, 
et qu'à cet effet il serait désirable qu'une entente s'éta- 
blit entre toutes les puissances maritimes sur la base 
des dispositions suivantes : 

Article premier. — Si la présomption de nationa- 
lité résultant du pavillon qui aura été arboré par un 
navire de commerce peut être sérieusement mise en 
doute, soit par suite de renseignements positifs, soit 
par suite d'indices matériels de nature à faire croire 
que ce navire n'appartient pas à la nation dont il a 



(l)Crr. Annuaire, t, XI, pp, 235et«utV. , et t. XIII, 2).o6. 
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pris les couleurs, le bâtiment de guerre étranger qui 
le rencontre, peut recourir à la vérification de cette 
prétendue nationalité. 

Art. 2. — Cette vérification consistera dans l'exa- 
men des titres autorisant le port du pavillon, titres 
qui seront conformes à un type unique strictement 
obligatoire. 

On pourra exiger des bâtiments indigènes (boutres, 
dows), indépendamment des titres établissant la natio- 
nalité, le rôle d'équipage et le manifeste des passa- 
gers. 

Art. 3. — Toute recherche sur un autre fait que 
celui de la nationalité est interdite, sans préjudice des 
dispositions de Fart. 2, alinéa 2. 

Art. 4. — Lorsque, par suite de la vérification spéci- 
fiée à l'article 2 ci-dessus, le navire sera soupçonné de 
fraude, il sera conduit devant l'autorité la plus pro- 
chaine de la nation dont il a arboré les couleurs. 

Cette autorité procédera à une enquête préalable en 
présence de l'officier capteur. 



D 

llnion pour la protection des œuvres littëraires et artistiques. 
-^ ReTlsion de la Convention de Berne. 

La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Hambourg de 1891, sur la proposition de M. d'Orelli, qui fut 
nommé rapporteur, et auquel succéda M. Roguin. A la session 
de Paris de 1894, M. Roguin fit un exposé préliminaire. (Ann., 
t. XIII, p. 350.) A la session de Cambridge de 1895, MM. Roguin 
et Renault présentèrent un rapport, (/d., t. XIV, p. 93.) La 
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discussion en séance plénière eut lieu les 10, 12 et 14 avril 1895. 
Elle aboutit aux résolutions suivantes (/d., t. X/V, p. 257) : 

Résolutions adoptées par V Institut en ses séances 

des 10 et 12 août 1895. 

L'Institut (le Droit international a Thoiineur de 
recommander les modifications suivantes à l'attention 
de la prochaine conférence diplomatique chargée de 
reviser la Convention de Berne du 9 septembre 1886, 
créant une Union internationale pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques. 

Art. 2. — Rédiger l'alinéa 2 comme suit : t La jouis- 
sance de ces droits et la faculté de les faire valoir en 
justice sont subordonnées seulement à l'accomplisse- 
ment des conditions et formalités prescrites par la 
législation du pays d'origine de l'œuvre, to 

Supprimer la seconde partie de l'alinéa 3, depuis 
les mots « ou si cette publication a lieu simultanément 
dans plusieurs pays de l'Union, celui d'entre eux dont 
la législation accorde la durée de protection la plus 
courte. » En conséquence, la durée de la protection 
serait constamment celle de la loi du pays où la pro- 
tection est réclamée. 

Art. 5. — Porter de dix à vingt ans la durée de la 
protection minima des traductions» 

Art. 7. — Faire rentrer dans le texte même de la 
convention l'explication du procès-verbal portant que 
la disposition du premier alinéa de l'article 7 ne s'ap- 
plique qu'aux écrits concernant la politique du jour, 
et non aux essais ou études ayant trait à des questions 
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de politique ou d'économie sociale d'une signification 
j)lus générale^ ces dernières œuvres restant soumises 
au droit commun. 

Dire formellement que les articles de science et d'art 
sont soumis à la règle de Tarticle 7, premier alinéa, de 
la convention de 1886. 

Dire expressément que les romans-feuilletons sont 
soumis aux mêmes règles que les œuvres littéraires 
publiées en volumes. 

Statuer expressément que chacun peut reproduire 
les articles politiques^ nouvelles du jour et faits divers^ 
à la seule condition d'en indiquer la source exacte. 

Art. 9 (1). — Rédiger le 3® alinéa comme suit : « Les 
stipulations de Farticle 2 s'appliquent également à 
l'exécution publique des œuvres musicales non publiées 
ou de celles qui ont été publiées, sans qu'il soit besoin 
que V auteur ait expressément déclaré sur le titre ou en 
tête de l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution publique, 
sous réserve des dispositions de la loi du pays d'ori- 
gine de l'œuvre. ï> 

Art. 10 (1). — Supprimer le deuxième alinéa. 

Au premier alinéa, ajouter après... adaptations... 
les mots : transformation d'un roman en pièce drama^ 
tique ou vice versa. 

Ajouter un dernier alinéa, ainsi conçu : 

« L'exécution publique des œuvres musicales à l'aide 
^instruments mécaniques doit être traitée comme 
l'exécution publique à Vaide de tous autres moyens, d 



(1) Sur les conditions dans lesquelles ont été votés les articles 9 et 10, 
voir ilnn., t. XIV, p. 289. 
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Art. 14. — Introduire une disposition en vue de 
permettre, dans les délais péremptoires, l'écoulement 
des reproductions achevées ou préparées avant l'entrée 
en vigueur du traité. Elles seraient à cet effet munies 
d'estampilles ou autres marques distinctives. 

Introduire dans la convention une disposition inter- 
disant (le reproduire par la photographie une œuvre 
littéraire ou artistique protégée. 



Tribunaui internationaai;. Coar d'arbitrage 

de La Haye. 



De la constitution d'un ou de plusieurs tribunaux 
internationaux chargés d'interpréter les conventions 
d'unions internationales. 



La question fut soulevée à Tlnstitut dans la session de Cam- 
bridge de 1895, à l'occasion du projet général de revision de la 
Convention de Berne du 9 septembre 1896 relative à la protec- 
tion des œuvres littéraires et artistiques. (Ann.j t, XIV y p. 285.) 

— A la session de Copenhague de 1897, MM. Roguin et Darras 
présentèrent un rapport accompagné de propositions, (/d., 
t. XVI, p. 106.) — A la session de Bruxelles de 1902, M. de 
Seigneux formula un nouveau projet emportant création de 
tribunaux internationaux pour chacune des Unions internatio- 
nales. (Ann., t. XXIX, p. 332.) — Après une discussion som- 
maire {Id,, p, 334), la question fut renvoyée à la session suivante. 

— A la session d'Edimbourg de 1904, la discussion fut reprise et 
aboutit à l'adoption de la résolution suivante proposée par 
M. Harburger {Ann,, t. XX, p. 214) : 

L'Institut de Droit internatioual estime qu'au cas 
d'interprétation divergente des conventions inter- 
nationales, il y a lieu pour les gouvernements de 
recourir à l'intervention de la Cour permanente d'arbi- 
trage de La Haye. 



• a • 



iiternaiional en terni» de gnerre. 



I 

Attribution de la qualité de belligérants 

à des insurgés. 



(supra p. 80.) 



II 



Régime des navires dans les pprts étrangers 

en temps de guerre. 

(supra p. 99.) 

III 
Mer territoriale en temps de guerre* 

(supra p. 105.) 

IV 
Gftbles sous-marins en temps de guerre. 

(supra p. 340.) 



Convention de Genève. 

(supra pp. 123 et 126.) 
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VI 

Bombardement des villes ouvertes par dei^ forces 

navales. 



La question a été mise à l'ordre du jour à la session de Cam- 
bridge en 1895, sur la proposition de M. Holland, qui fut nommé 
rapporteur avec le général den Béer Poortugael. 

A la session de Venise de 1896, MM. Holland et den Béer 
Poortugael firent un rapport accompagné de propositions. 
(Ann., t, XV, pp. 145 et 150.) 

La discussion en séance plénière s'engagea dans la séance 
du 29 septembre 1896. Elle aboutit à l'adoption des résolutions 
suivantes (/d., p. 313) : 

Règles sur le bombardement des villes ouvertes par des forces 
navales, adoptées par VInstitut de Droit international 
le 29 septembre i896. 

Article premier. — Il n'y a pas de différence entre 
les règles du droit de la guerre quant au bombarde- 
ment par les forces militaires de terre et celui par les 
forces navales. 

Art. 2. — En conséquence, s'appliquent à ce der- 
nier les principes généraux énoncés dans l'art. 32 du 
Manuel de VInstitut; c'est-à-dire, qu'il est interdit: 
a) de détruire des propriétés publiques ou privées, si 
cette destruction n'est pas commandée par une impé- 
rieuse nécessité de guerre ; l) d'attaquer et de bom- 
barder des localités qui ne sont pas défendues. 

Art. 3. — Les règles énoncées dans les art. 33 et 34 
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du Manuel sont également applicables aux bombarde- 
ments navals. 

Art. 4. — En vertu des principes généraux susrap- 
pelés, le bombardement par une force navale d'une 
ville ouvei-te, c'est-à-dire qui n'est pas défendue par des 
fortifications ou d'autres moyens d'attaque ou de résis- 
tance pour la défense immédiate, ou par des forts 
détachés situés à sa proximité, par exemple à la dis- 
tance maxima de 4 à 40 kil., est inadmissible, excepté 
dans les cas suivants : 

1® Aux fins d'obtenir par voie de réquisitions ou de 
contributions ce qui est nécessaire pour la flotte. 

Toutefois ces réquisitions ou contributions doivent 
rester dans les bornes prescrites aux art. 56 et 58 du 
Manuel de Vlnstitut. 

2** Aux fins de détruire des chantiers, des établisse- 
ments militaires, des dépôts de munitions de guerre ou 
des vaisseaux de guerre se trouvant dans un port. 

En outre, une ville ouverte qui se défend contre 
l'entrée de troupes ou de marins débarqués, peut être 
bombardée, aux fins de protéger le débarquement des 
soldats et des marins, si la ville ouverte tente de l'em- 
pêcher, et comme mesure auxiliaire de guerre, pour 
faciliter l'assaut donné par les troupes et les marins 
débarqués, si la ville se défend. 

Sont interdits spécialement les bombardements dont 
l'objet est seulement d'exiger une rançon (Brand- 
schatz)^ et, à plus forte raison, ceux qui sont destinés 
seulement à amener la soumission du pays par la des- 
truction, non autrement motivée, des habitants pai- 
sibles ou de leurs propriétés. 
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Art. 5. — Une ville ouverte ne peut pas être exposée 
à un bombardement par le seul fait : 

1® Qu'elle est la capitale d'un État, ou le siège du 
gouvernement (mais, naturellement, ces circonstances 
ne la garantissent nullement contre un bombardement); 

2® Qu'elle est actuellement occupée par des troupes, 
ou qu'elle est ordinairement la garnison de troupes de 
diverses armes, destinées à rejoindre l'armée en temps 
de guerre. 

VII 
Contrebande de guerre. 

JjSL question fut portée à Tordre du jour à la session de Genève 
de 1892 sur la proposition de M. Kleen, qui fut nommé rappor- 
teur avec M. Brusa. L'auteur de la proposition publia un premier 
mémoire avec avant-projet intitulé: De la contrebande dé 
guerre et des transports interdits aux neutres, — A la session 
de Paris de 1894, furent présentées des notes du général den 
Béer Poortugael et de M. Lardy. Les rapporteurs formulèrent 
également un rapport avec Tavant-projet de la Commission. 
{^Ann.^ t. XIII, p, 5J .) — Un nouvel avant-projet fut déposé par 
les rapporteurs à la session de Cambridge de 1895. Il fut accom- 
pagné d'observations déposées par le général den Béer Poortu- 
gael et des propositions nouvelles faites par M. Perels. (Atin,, 
t. XIV, pp, 33, 43 et 58.) — A la session de Venise de 1896, un 
rapport final avec projet transactionnel fut présenté par 
MM. Kleen et Brusa. {Ann,, t, XV, p. 98.) La discussion en 
séance plénière s'engagea le 26 septembre 1896. Elle aboutit 
ù l'adoption des résolutions suivantes (/d.yi^P- 205 et 230): 
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Réglementation internationale de la contrebande de guerre, 
— Règles adoptées par VInstitut de Droit international en 
séance du 29 septembre 1896. 



A. Contrebande. 

§ 1. — Sont articles de contrebande de guerre: 1*" les 
armes de toute nature ; 2® les munitions de guerre et 
les explosifs; 3* le matériel militaire (objets d'équipe- 
ment, affûts, uniformes, etc.) ; 4® les vaisseaux équipés 
pour la guerre ; 5° les instruments spécialement faits 
pour la fabrication immédiate de munitions de guerre ; 
lorsque ces divers objets sont transportés par mer pour 
le compte ou à destination d'un belligérant. 

La destination pour Tennerai est présumée lorsque 
le transport va à Tun de ses ports, ou bien à un port 
neutre qui, d'après des preuves évidentes et de fait 
incontestable, n'est qu'une étape pour l'ennemi, comme 
but final de la même opération commerciale. 

§ 2 — Sous la dénomination de munitions de guerre 
doivent être compris les objets qui, pour servir immé- 
diatement à la guerre, n'exigent qu'une simple réunion 
ou juxtaposition. 

§ 3. — Un objet ne saurait être qualifié de contre- 
bande à raison de la seule intention de l'employer à 
aider ou favoriser un ennemi, ni par cela seul qu'il 
pourrait être, dans un but militaire, utile à un ennemi 
ou utilisé par lui, ou qu'il est destiné à son usage. 

§ 4. — Sont et demeurent abolies les prétendues con- 
trebandes désignées sous les noms, soit de contrebande 
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relative^ concernant des articles {usus ancipitis) sus- 
ceptibles d*être utilisés par un belligérant dans un but 
militaire, mais dont l'usage est essentiellement paci- 
fique, soit de contrebande accidentelle^ quand lesdits 
articles ne servent spécialement aux buts militaires que 
dans une circonstance particulière. 

§ 5. — Néanmoins, le belligérant a, à son choix et à 
charge d'une équitable indemnité, le droit de séquestre 
ou de préemption quant aux objets qui, en chemin vers 
un port de son adversaire, peuvent également servir à 
l'usage de la guerre et à des usages pacifiques, 

B. Service de transport. 

§ 6. — Il est défendu d'attaquer ou empêcher le 
transport de diplomates ou coumers diplomatiques : 
1® neutres; 2° accrédités auprès de gouvernements 
neutres ; 3^ naviguant sous pavillon neutre entre des 
ports neutres ou entre un port neutre et le port d'un 
belligérant. 

Au contraire, le transport des diplomates d'un 
ennemi accrédités auprès de son allié est, sauf le trafic 
régulier et ordinaire, interdit: 'P sur les territoire et 
eaux des belligérants ; 2® entre leurs possessions ; 
3® entre les belligérants alliés. 

§ 7. — Sont interdits les transports de troupes, mili- 
taires ou agents de guerre d'un ennemi : 1^ dans les 
eaux des belligérants; 2** entre leurs autorités, ports, 
possessions, armées ou flottes; 3° lorsque le transport 
se fait pour le compte ou par l'ordre ou le mandat d'un 
ennemi, ou bien pour lui amener soit des agents avec 
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une commission pour les opérations de la guerre, soit 
des militaires étant déjà à son service ou des troupes 
auxiliaires ou enrôlées contrairement à la neutralité, — 
entre ports neutres, entre ceux d'un neutre et ceux 
d'un belligérant, d'un point neutre à Tannée ou la flotte 
d'un belligérant. 

L'interdiction ne s'étend pas au transport de parti- 
culiers qui ne sont pas encore au service militaire d'un 
belligérant, lors même qu'ils auraient l'intention d'y 
entrer, ou qui font le trajet comme simples voyageurs 
sans connexité manifeste avec le service militaire. 

§ 8. — Entre deux autorités d'un ennemi, qui se 
trouvent sur quelque territoire ou navire lui apparte- 
nant ou occupé par lui, est interdit, sauf le trafic régu- 
lier et ordinaire, le transport de ses dépêches (commu- 
nications officielles entre autorités officielles). 

L'interdiction ne s'étend pas aux transports soit 
entre ports neutres, soit en provenance ou à destination 
de quelque territoire ou autorité neutre. 

C. Dispositions générales. 

§ 9. — En cas de saisies ou répressions non justifiées 
pour cause de contrebande ou de transport, l'Etat du 
capteur sera tenu aux dommages-intérêts et à la resti- 
tution des objets. 

§ 10. — Un transport parti avant la déclaration de la 
guerre et sans connaissance obligée de son imminence 
n'est pas punissable. 
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VIII 



Prises maritimes 



Mise en harmonie du projet de règlement des priaes de 1897 
aTee le projet de reniement sur la contrebande de guerre 
Toté en 1806. 



Par suite de Tadoption du règlement sur la contrebande de 
guerre, diverses modifications devaient être apportées au règle- 
ment international des prises maritimes. MM. KleenetBrusa 
ont soumis à l'Institut dans la session de Copenhague de 1807 
des propositions dans cet ordre et elles ont abouti à l'adoption 
des amendements suivants à introduire dans le règlement inter- 
national des prises maritimes. (A7m,, t, XVI, pp, 44 et 311.) 



Texte primitif 
du règlement des prises. 

§ 30, — Sont sujets à 
saisie, durant la guerre, 
les objets susceptibles 
d'être employés à la 
guerre i m médiatem ent , 
qui sont transportés par 
des navires de commeice 
nationaux, neutres ou 
ennemis, pour le compte 
ou à destination de l'en- 
nemi (contrebande de 
guerre). Les gouverne- 



Nouvelle rédaction. 

§ 30. — Sont sujets à 
saisie, durant la guerre, 
les objets qui, expressé- 
ment faits pour la guerre, 
y servant dans leur état 
actuel immédiatement et 
spécialement, et trans- 
portés par mer pour le 
compte ou à destination 
d'un belligérant,rentrent 
dans la catégorie de la 
contrebande de guerre. 



itK) 
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ments belligérants au- 
ront à déterminer d'avan- 
ce, à l'occasion de chaque 
guerre, les objets qu'ils 
tiendront pour tels. 

§ 34. — Sont assimilés 
au transport interdit de 
contrebande de guerre 
(§ 30), les transports de 
troupes pour les opéra- 
tions militaires, sur terre 
et sur mer, de l'ennemi, 
ainsi que les transports 
de la correspondance offi- 
cielle de l'ennemi, par les 
navires de commerce , 
nationaux, neutres ou 
ennemis. 



§ 34. — Les transports 
illégaux d'agents, de mi- 
litaires et de dépêches 
pour le compte d'un bel- 
ligérant, assimilés jus- 
qu'à présent aux faits de 
contrebande, seront trai- 
tés comme service de 
transport interdit, selon 
la seconde partie du Rè- 
glement international de 
la contrebande de guerre. 



§ 1 13. — Pour qu'il y ait condamnation du chef de 
transport prohibé en temps de guerre, il faut : 



1^' que le transport soit 
à destination de l'ennemi; 

2" que l'objet trans- 
porté soit lui-même pro- 
hibé, c'est-à-dire contre- 
bande ou quasi-contre- 
bande de guerre ; 

3^ que la contrebande 
soit saisie en flagrant 



1° qu'un transport de 
contrebande soit à desti- 
nation d'un belligérant ; 

2** qu'un service de 
transport interdit soit 
pour son compte ; 

3® que l'objet trans- 
porté soit lui-même pro- 
hibé : 
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délit, ou qu'elle soit trou- 
vée à bord du navire au 
moment de l'arrêt de 
celui-ci. 

§ li7. — La corres- 
pondance officielle et la 
contrebande transportée 
à destination de l'ennemi 
seront confisquées ; les 
troupes transportées à 
l'ennemi seront faites 
prisonnières. Le navire 
transportant ne sera con- 
damné que : 

4° s'il fait résistance ; 

2<> s'il transporte des 
troupes à l'ennemi ; 

3^ si la cargaison trans- 
portée à destination de 
l'ennemi se compose 
principalement d'appro- 
visionnements pour les 
navires de guerre ou pour 
les troupes de l'ennemi. 



4<* que le navire soit 
pris en flagrant délit. 



§ 147. — La contre- 
bande, ainsi que toute 
choss illégalement trans- 
portée, sera confisquée, 
et les personnes et trou- 
pes illégalement trans- 
portées seront faites pri- 
sonnières. Le navire 
transportant ne sera con- 
damné que : 

1^ s'il fait résistance ; 

2® s'il transporte illé- 
galement des agents, des 
militaires ou des dépê- 
ches pour un belligérant. 



IX 

Mise en vigueur des règlements concernant les lois 

et coutumes de la guerre. 

Communication de M. de Martens et échange de vues le 
28 septembre 1904. {Ann., t, XX, p, 220.) 



QiestiêBs snr lesquelles des Iravaux ont élé faits sans 
ab«nlir à des rèsêlutlons, et qui n'ont pas été main- 
tenues à Tordre dn jour 



I. Institutions Judiciaires des pays d'Orient. (Ann., 
t. XI, p. 33C; t. XII, p. 258; t. XIV, p. 201.) 

II. Droit relatif aux moyens de transport. Kéglemen- 
lation internationale. (Ann., t. IX, p. 257; t. X,p. 226; t. XIV, 
p. 32; «.X F, p. 214.) 

• < 

III. Collisions en mer. Réglementation internationale, 
(ilnn., t. X/y,iJ. 292; t. XVI, pp. 67eH0i; t. XF//,p. 292; 
t. XVIII, p. 258 ; t, XIX, p. 372.) 

IV. Compétence à attribuer aux agents diplomatiques 
et consulaires comme officiers de Tétat civil. (An7i., 
t. XI, p. 487 ; (. XIV, pp. 77, 85, 88, 245.) 



, « 



Sujets à l'ordre da jour de l'Institut et sur lesquels 
il n'est encore intervenu aucun vole de principe 



A, DrOITINTERNATIONAL PRIVÉ. 

I. Conflits de lois en matière d'obligations. 

La question a été portée par l'Institut à Tordre du jour à la 
session de Venise de 1896. MM. Harburger et de Bustamante ont 
été nommés rapporteurs. — A la session de Bruxelles de 1902, 
M. Harburger a déposé un rapport, d'accord avec M. de Bar. 
{A7171., t, XIX, pA3^,) — A la session d'Edimbourg, M. Roguin 
a présenté un contre-projet. {Ann., t, XX, p. 75.) 

La discussion en séance plénière a eu lieu les 23, 24, 27 et 
28 septembre 1904. Toutes les propositions soumises à l'Institut 
ayant été rejetées, le renvoi de la question à la Commission a 
été prononcé. Rapporteurs: MM. Harburger et Roguin. (An7i., 
t.XX,pASO.) 

IL De l'ordre public dans le droit international privé. 

La question a été portée à Tordre du jour dans la session de 
Venise de 1896 sur la proposition de M. Roguin, qui a été nommé 
rapporteur avec M. de Bustamante. — A la session de Bruxelles 
de 1902, la question a fait l'objet d'une communication de 
M. Pasquale Fiore. (Ann., t. XIX, p. 354.) — A la session 
d'Edimbourg de 1904, M. Roguin a été déchargé des fonctions 
de rapporteur, qui ont été acceptées par M. Pasquale Fiore. 
(Ann.,t.XX,p, 232.) 
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III. Ck>]isiqaence8 et application, dans les matières 
de droit pénal, de la règle que la capacité d'une per- 
sonne et ses rapports de llBunille sont régis par la loi 
nationale. 

La question a été portée à Tordre du jour dans la session de 
Copenhague de 1897 sur la proposition de M. AlbéricRolin, qui 
u été nommé rapporteur avec M. Lammasch. ^ Dans la session 
de Bruxelles de 1902, M. Albéric Rolin a présenté un rapport, 
avec les observations de M. Lammasch et de quelques mem- 
bres de la Commission, (ilnn., t. XIX, p. 166.) 

IV. Cîonflits de lois en matière de titres au porteur et 
examen des mesures internationales & prendre pour la 
protection des propriétaires de titres au porteur dé- 
possédés. 

Ces questions ont été portées à Tordre du jour à la session 
de Hambourg de 1891 sur la proposition de MM. Asser et Lyon- 
Caen. MM. Lyon-Caen et Sacerdoti ont été nommés rapporteurs 
de la première et M. Asser de la seconde. (Ann,, t. XI, p. 486.) 

A la session de Bruxelles de 1902 M. Lyon-Caen a fait sur la 
première question un rapport accompagné d'un projet de réso- 
lutions et de vœux. {Ann,, t. XIX, p. 150.) 

V. Conflits de lois en matière de droits réels. 

La question a été portée à Tordre du jour dans la session de 
Bruxelles de 1902, sur la proposition de M. Kebedgy. {Ann., 
t. XlXy p. 373.) MM. Kebedgy et PouUet ont été nommés 
rapporteurs. 

VI. Du respect des droits acquis en cas de change- 
ment de nationalité. 

La question a été portée à Tordre du jour dans la session de 
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Venise de 1896, sur la proposition de M. Buzzati, qui a été 
nommé rapporteur avec M, Asser fils. 

VII Codification du droit international privé. 

La question a été portée à Tordre du jour de la session de 
Bruxelles de 1902, où elle a fait Tobjet d'une communication 
de M. Asser et d'un échange de vues en séance plénière le 
20 septembre. M. Asser a été nommé rapporteur. (Atm,, t. XX, 
pp. 338 et 354.) 

B. Droft international public. 

I. Traités d'arbitrage permanent et procédure arbi- 
trale. 

La question des traités permanents d'arbitrage a été portée 
à Tordre du jour par le Conseil en 1903 et sir Thomas Barclay 
a été nommé rapporteur. — A la session d'Edimbourg de 1904, 
sir Thomas Barclay a fait un rapport préliminaire. {A nn, , t, XX, 
p. 27.) — Un échange de vues a eu lieu en séance plénière les 
23 et 26 septembre 1904. A la suite de cette délibération 
il a été entendu que le rapport porterait sur les traités d'arbi- 
trage permanent et sur la procédure arbitrale. (Ann., t. XX, 
p. 181.) 

II. Régime de la neutralité. 

La question a été portée à Tordre du jour dans la session de 
La Haye de 1898 ; le Baron Descamps et M. Kleen ont été 
nommés rapporteurs. A la session de Neuchàtel de 1900, elle 
a fait l'objet d'une communication de documents avec demande 
d'observations. (Ann., U XVIII, p. 180.) — A la session de 
Bruxelles de 1902 ont été communiquées les thèses générales 
sur le pacigérat. {Ann., t. XIX, p, 351.) — A la session 
d'Edimbourg a eu lieu en séance plénière une discussion pré- 
liminaire les 27 septembre 1904. — La question a été 
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renvoyée à une session ultérieui*e. En même temps Tlnstitut ai 
adopté, sur la proposition de M. Pillet, la motion suivante 
{Ann., t. XX, pp. 2il et 219) : 

Vœu en faveur de la vèglementation du droit des neutres» 

m 

€ Llnstitut de droit international réuni à Edimbourg, 
3> Se n'»fénmt au vœu exprimé par les membres de la Confé- 
rence de La Haye et s'ussociant à l'initiative prisé par M. le Prési- 
dent Roosevelt, 

5 Exprime le désir que les divers États se préoccupent de 
donner à la neutralité une réglementation plus parfaite et plus 
conforme aux nécessités du temps présent. » 

III. Les doubles impositions dans les rapports 
internationaux. 

La question a été portée à Tordre du jour de l'Institut dans 
sa session de Cambridge de 1895, et MM. Barclay et Stœrk 
ont été nommés rapporteurs. — A la session de Copenhague 
de 1897, M. Barclay, d'accord en partie avec M. Stœrk, co-rap- 
porteur, formula un premier rapport et M. Desjardins commu- 
niqua à rinstitut un contre-projet. {Ann,^ t. XVI, pp. 118 
et 310.) — A la session de La Haye de 1898, M. Barclay 
présenta un rapport supplémentaire. (Ann., t. XVII, p. 148.) 
— A la session de Neuchàtel de 1900, M. Lehr a présenté un 
rapport accompagné d'un projet de conclusions préliminaires et 
M. de Bar a présenté des thèses. (Ann., f. XVIII, p, 52.) 

IV. Condition Juridique internationale des étrangers, 
civils et militaires, au service des belligérants. 

La question a été portée à l'ordre du jour dans la session de 
Bruxelles de 1904, sur la proposition de M. Edouard Rolin, quia 
été nommé rapporteur, — A la session d'Edimboui^, 
M. ÉdouardRolin a fait un rapport préliminaire. (Ann., t. XX, 
p. 71.) 
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V. Commencement de la guerre au XX® siècle. — 
Question de la déclaration de guerre. 

La question a été portée à l'ordre du jour par le Conseil en 
1904. A la session d'Edimbourg de 1904, M. Albéric Rolin a fait 
un rapport préliminaire. (Ami,<, U XX, p. 64.) 

VI. Régime juridique des aérostats. 

La question a été portée à l'ordre du jour de la session de 
Neuchàtel de 1900, sur la proposition de M. Fauchille, qui a été 
nommé rapporteur avec M. Nys. A la session de Bruxelles de 
1902, M. Fauchille a présenté un rapport accompagné d'un pro- 
jet de résolutions en 32 articles. M. Nys a présenté, de son côté, 
un second rapport. (Ann., t, XIX, pp. 19 et 86.) A la fin de la 
session, MM. Fauchille et Nys ont formulé une déclaration pro- 
posant à l'Institut de limiter les délibérations à la question de 
principe (art. 7) ; aux aérostats captifs (art. 29 et 30) et aux 
aérostats libres non montés (art. 31 et 32). 

VII. Réglementation internationale de l'usage des 
torpilles automatiques dans la pleine mer. 

La question a été portée à l'ordre du jour dans la session 
d'Edimbourg sur l'initiative de M. Kebedgy, qui a été nommé 
rapporteur. {Ann., t, XX, p, 335.) 

VIII. Des droits des États tiers vis-à-vis d'une 
puissance qui ne peut ou ne veut pas exécuter les 
engagements financiers envers leurs ressortissants. 

La question a été portée à l'ordre du jour dans la session de 
La Haye de 1898 sur la proposition de MM. Boiceau et Chré- 
tien, qui ont été nommés rapporteurs. (Ann., f. XVII, p. 303.) 
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